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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Exposes des presidents des organes subsidiaires 
du Conseil de securite 

La Presidente {parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ des representants de Cuba, de la 
Finlande, de la Suisse et de la Republique bolivarienne 
du Venezuela des lettres dans lesquelles ils demandent 
a etre invites a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

La Presidente {parle en anglais) : 
Conformement a P accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables, je considererai que le 
Conseil decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire, S. E. M. Cesar 
Mayoral, President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1267 (1999) concernant Al- 
Qaida, les Taliban et les personnes et entites qui leur 
sont associees; S. E. M me Ellen Margrethe Loj, 
Presidente du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1373 (2001) concernant la lutte 

antiterroriste; S. E. M. Peter Burian, President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004). 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’attire l’attention des membres sur les 
documents suivants qui ont ete adresses au President 
du Conseil de securite : le document S/2006/257, qui 
contient une lettre datee du 25 avril 2006 adressee par 
le President du Comite du Conseil de securite cree par 


la resolution 1540 (2004); le document S/2006/607, qui 
contient une lettre datee du 3 aout 2006 adressee par le 
President par interim du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1373 (2001); le document 
S/2006/737, qui contient une lettre datee du 
14 septembre 2006 adressee par le President du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1373 
(2001); et le document S/2006/750, qui contient une 
lettre datee du 18 septembre 2006 adressee par le 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1267 (1999). 

A la presente seance, le Conseil entendra les 
exposes des presidents du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1267 (1999), du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1373 
(2001) et du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004). 

Je donne la parole a l’Ambassadeur Cesar 
Mayoral, President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1267 (1999) concernant Al- 
Qaida, les Taliban et les personnes et entites qui leurs 
sont associees. 

M. Mayoral {parle en espagnol) : C’est le 
troisieme expose que je fais devant le Conseil en 2006. 
Le present expose s’inscrit dans le cadre de la 
resolution 1617 (2005) qui stipule en son 

paragraphe 16 que tous les 120 jours au moins, je dois 
presenter des informations au Conseil de securite. Je 
souhaite dire qu’avec l’inscription sur la Liste 
recapitulative de personnes et d’entites associees a Al- 
Qaida et aux Taliban et le suivi de P application des 
sanctions imposees par les Etats, avec l’aide de 
l’Equipe de surveillance, le Comite continue de jouer 
un role tres important dans la lutte contre le terrorisme 
international. 

Depuis mon dernier expose, six personnes et une 
entite ont ete ajoutees a la Liste et une personne en a 
ete radiee. De meme, le Comite a approuve un 
ensemble de modifications techniques a la Liste dans le 
but de l’ameliorer. Je voudrais redire qu’il s’agit la de 
Pun des objectifs auxquels ma delegation tient. Le 
Comite a egalement accuse reception de cinq 
notifications, presentees conformement a la resolution 
1452 (2002) relatives a la levee du gel des avoirs de 
personnes inscrites sur la Liste. 

En ce qui concerne le dialogue avec les Etats, le 
26 juillet dernier, nous avons tenu, au Siege des 
Nations Unies, une reunion d’information publique 
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avec la participation de 50 representants. A cette 
occasion, nous avons fait le point des activites du 
Comite. De l’avis des membres du Comite, ces 
reunions d’information peuvent etre benefiques aussi 
bien aux Etats Membres qu’aux membres du Comite, 
car elles permettent un echange de vues direct et des 
eclaircissements sur les questions relatives a 
l’application des sanctions. 

Pour ce qui est des visites dans les Etats, je me 
propose en octobre et en novembre de me rendre dans 
plusieurs pays avec lesquels le Comite juge important 
d’avoir un echange de vues. Mon dernier voyage a ete 
effectue au Moyen-Orient; il s’est avere tres instructif 
et nous a permis de soumettre de nouvelles idees sur 
1’application des sanctions dans les Etats qui ont 
accumule une grande experience et une grande 
connaissance de la lutte antiterroriste. 

Le Comite a aussi beneficie des informations 
reques des experts de l’Equipe de surveillance suite 
aux visites qu’ils ont effectuees dans differents Etats et 
aupres de differentes organisations internationales. 
L’Equipe de surveillance a organise deux reunions des 
chefs et chefs adjoints des services de securite et de 
renseignement pour examiner la menace terroriste 
emanant d’Al-Qaida et des groupes qui lui sont 
associes, et egalement pour rediscuter de questions 
relatives a l’application de la resolution 1267 (1999). 
Les representants des pays de l’Afrique du Nord et du 
Pakistan ont participe a ces reunions, ainsi que ceux de 
plusieurs Etats de la region du Sahara occidental. Lors 
des deux reunions organisees, nous avons constate 
qu’il est utile de faire connaitre le Comite aux hauts 
fonctionnaires responsables directement de la lutte 
antiterroriste. 

S’agissant de nouvelles ameliorations du regime 
des sanctions et de l’examen des recommandations 
contenues dans les quatrieme et cinquieme rapports de 
l’Equipe de surveillance, l’examen de ces rapports, 
mandate par le Conseil, donne au Comite l’occasion 
d’etudier et de reflechir a la maniere d’apporter de 
nouvelles ameliorations au regime de sanctions. Le 
Comite a rendu hommage a l’Equipe de surveillance 
pour son quatrieme rapport et, le 10 aout 2006, il a 
expose sa position sur le rapport au Conseil de securite 
dans le document S/2006/635. Le 31 juillet 2006, 
l’Equipe de surveillance a presente son cinquieme 
rapport, dont le Comite precede actuellement a 
l’examen. Par ailleurs, le Comite a prie l’Equipe de 
surveillance de remettre son sixieme rapport le 


7 novembre au plus tard, etant donne que le mandat de 
l’Equipe de surveillance expire fin 2006. 

Les membres du Conseil savent probablement 
que le site Web du Comite a ete developpe. Il contient 
desormais des informations generates sur ses activites, 
la Liste de controle ainsi qu’une fiche type a remplir 
pour demander l’ajout d’un nom sur la Liste. Je ne 
doute pas que les Etats mettront pleinement a profit les 
conseils pratiques disponibles sur le site dans leurs 
echanges avec le Comite. 

Le 25 juillet, le Comite a approuve de nouvelles 
ameliorations a la Liste recapitulative, dont 
1’attribution d’un code de reference permanent et 
l’ajout de la transcription des noms dans leurs 
caracteres d’origine. Je prie les Etats Membres de 
mettre a profit ces ameliorations dans leur application 
des sanctions lorsqu’ils communiquent des noms a 
ajouter a la Liste. 

J’en viens aux questions de la collaboration dans 
1’application des sanctions et de la cooperation avec le 
Comite contre le terrorisme et le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004). Dans le 
cadre des activites de l’Equipe de surveillance, le 
Comite a continue d’etendre et de coordonner sa 
collaboration avec le Comite contre le terrorisme 
(CCT) et le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004). Entre autres exemples de 
coordination, je voudrais signaler l’harmonisation des 
activites pertinentes des experts, comme les visites 
effectuees dans certains Etats. A cet egard, les experts 
de l’Equipe de surveillance et de la Direction du 
Comite contre le terrorisme ont effectue une nouvelle 
visite conjointe, au debut du mois. Il est actuellement 
envisage d’effectuer de nouvelles visites conjointes 
dans d’autres pays avant la fin de l’annee. 

L’Equipe de surveillance a maintenu une etroite 
collaboration avec la Direction du Comite contre le 
terrorisme et les experts du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004) afin 
d’identifier les moyens d’aider les 31 Etats qui n’ont 
pas soumis de rapport ou qui sont en retard dans 
1’execution des obligations decoulant des resolutions 
du Conseil de securite a 1’egard des trois Comites. Les 
trois groupes d’experts ont recemment propose une 
strategie commune a ce sujet, qui est exposee dans un 
document conjoint des trois Comites actuellement a 
l’examen. 

Concernant la cooperation avec Interpol et 
d’autres organisations internationales, le Comite a 


06-54205 


3 



S/PV.5538 


continue de preparer, avec l’appui de l’Equipe de 
surveillance, des notices speciales Interpol-Conseil de 
securite concernant les personnes inscrites sur la Liste 
du Comite. Recemment, le Comite a accepte l’idee 
d’Interpol de publier des affiches concernant les 
personnes recherchees par Interpol et sous le coup des 
sanctions de l’ONU. 

La cooperation fructueuse entre le Comite et 
Interpol a conduit a l’adoption, le 8 aout dernier, de la 
resolution 1699 (2006) par laquelle, les membres s’en 
souviendront, le Conseil de securite a demande au 
Secretaire general de prendre les dispositions voulues 
pour intensifier la cooperation entre l’Organisation des 
Nations Unies et Interpol afin de donner aux Comites 
de sanctions crees par le Conseil de securite les 
moyens de s’acquitter plus efficacement de leur 
mandat, comme cela a ete le cas avec le Comite cree 
par la resolution 1267 (1999). 

Le Comite a continue de resserrer ses liens avec 
les associations internationales et regionales, comme 
l’Union europeenne, l’Organisation des Etats 
americains, l’Agence internationale de l’energie 
atomique, l’Organisation de l’aviation civile 
internationale, l’Association du transport aerien 
international et l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe. 

Concernant ses futures activites et les difficultes 
a surmonter, le Comite s’emploiera, au cours des 
prochains mois, a accomplir les taches suivantes. La 
premiere consistera a achever la revision de ses 
directives. Le Comite y a oeuvre avec energie au cours 
de ses reunions. Fin juillet, nous avons ete tres proches 
d’aboutir a un accord par consensus au sujet des 
procedures d’inscription sur la Liste. Cela nous aurait 
permis de nous consacrer entierement aux procedures 
de radiation. Le Comite a pris bonne note des 
nombreux appels lances pour que soient adoptees des 
procedures equitables et claires pour l’inscription sur la 
Liste recapitulative et pour la radiation de cette Liste, 
de maniere que les Etats puissent mettre en oeuvre les 
sanctions. J’engage tous les Etats membres du Comite 
a redoubler d’efforts pour remplir cet objectif dans les 
plus brefs delais en parvenant a un consensus et en 
faisant les concessions necessaires pour arriver a un 
compromis. 

Concernant les nouvelles ameliorations a apporter 
a la Liste, la precision est fondamentale pour 
l’efficacite des sanctions imposees. Une fois de plus, 
j’engage vivement les Etats a indiquer les noms des 


personnes et des entites qui, d’apres leurs criteres, 
devraient figurer sur la Liste en raison de leurs liens 
avec Al-Qaida ou les Taliban, de meme que toute 
information nouvelle ou actualisee sur les noms 
figurant deja sur la Liste. 

Concernant la remise de revaluation ecrite des 
mesures prises par les Etats pour donner effet a leurs 
obligations, conformement au paragraphe 17 de la 
resolution 1617 (2005), bien qu’il en ait repousse la 
date butoir, initialement fixee au 31 juillet, le Comite 
reconnait que cette evaluation peut s’averer tres 
importante pour Texamen d’une nouvelle resolution 
par le Conseil, lorsque celui-ci etudiera, fin 2006, les 
sanctions actuelles en vue d’un durcissement eventuel. 
Le Comite s’efforcera done d’achever cette tache le 
plus vite possible. 

D’autres questions revetent un caractere urgent et 
complexe. Le Comite devra se pencher sur des 
questions comme l’utilisation d’Internet par Al-Qaida 
ou le moyen d’aider les Etats a appliquer les sanctions 
lorsque l’insuffisance des renseignements fournis par 
la Liste les empeche de connaitre avec certitude 
l’identite d’une personne. 

Comme les membres le savent, presider le 
Comite n’est pas une tache aisee. Heureusement, je 
peux compter sur l’appui de tous ses membres, ce qui 
facilite ma tache. Fort de cet appui et du concours de 
l’Equipe de surveillance, je compte poursuivre les 
progres dans le reglement de toutes les questions 
pendantes du Comite. Cependant, le succes ou l’echec 
du regime des sanctions depend essentiellement des 
Etats et de leur bonne application des sanctions. II faut 
qu’ils nous fournissent les meilleures informations 
possibles pour que nous sachions ou les sanctions sont 
efficaces et ou elles ne le sont pas, ce qui est le plus 
important si l’on veut ameliorer les sanctions et leur 
mise en oeuvre. C’est pour cela que je demande une 
nouvelle fois aux Etats de remettre leur Liste de 
controle, s’ils ne l’ont pas deja fait. Jusqu’a ce jour, 
seulement 54 listes nous sont parvenues. De meme, 
j’encourage les Etats a tirer profit de la possibility 
offerte par la resolution 1617 (2005) en prenant part 
aux reunions du Comite afin de debattre plus en 
profondeur des questions relatives aux sanctions. 

Pour terminer, je renouvelle les appels que j’ai 
deja lances au Conseil a la lumiere de l’adoption 
recente de la Strategie mondiale de lutte contre le 
terrorisme de l’Organisation des Nations Unies, dans 


4 


06-54205 



S/PV.5538 


laquelle nous avons tous reaffirme clairement notre 
determination a prevenir et a combattre le terrorisme. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Mayoral de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Ellen 
Margrethe Loj, Presidente du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1373 (2001) concernant 
la lutte antiterroriste. 

M me Lnj {parle en anglais) : En ma qualite de 
Presidente du Comite contre le terrorisme, je voudrais 
passer en revue les activites du Comite depuis mon 
dernier expose au Conseil, en mai 2006. Je donnerai 
aux membres des informations sur le vingtieme 
programme de travail du Comite pour la periode de six 
mois en cours, qui s’acheve le 31 decembre 2006. 

Avant de commencer, j’aimerais remercier le chef 
de la Direction du Comite contre le terrorisme, 
M. Javier Ruperez, et son equipe, ainsi que les 
membres du Secretariat, pour leur appui precieux. 

Le 14 septembre 2005, le Conseil de securite a 
adopte la resolution 1624 (2005). Cette resolution 
appelait les Etats a adopter un certain nombre de 
mesures liees a la necessite de traiter du probleme de 
l’incitation au terrorisme. Le Conseil de securite a 
egalement demande au Comite contre le terrorisme 
« d’inclure, dans son dialogue avec les Etats Membres, 
leurs efforts pour mettre en oeuvre la presente 
resolution » et 

«de collaborer avec les Etats Membres afm 
d’aider a mettre en place des capacites dans ce 
domaine, notamment en diffusant les meilleures 
pratiques juridiques et en favorisant l’echange 
d’informations». [resolution 1624 (2005), 
par. 6 a) et b)~\ 

Enfin, il a charge le Comite de lui rendre compte dans 
un delai de 12 mois de l’application de cette resolution. 
Par consequent, conformement a ce mandat, le 
14 septembre 2006, le Comite a presente au Conseil 
son rapport sur Eapplication de la resolution 1624 
(2005). Le Conseil est saisi de ce rapport. 

Le rapport du Comite vise a presenter un compte 
rendu factuel des mesures qui ont ete prises par les 
Etats pour appliquer la resolution 1624 (2005). Des les 
premieres pages du rapport, nous avons signale qu’au 
7 septembre 2006, 69 Etats seulement avaient rendu 
compte au Comite de l’application qu’ils avaient faite 
de la resolution. Bien que tous les groupes regionaux 


soient representes dans ce total, le nombre limite de 
reponses des Etats Membres a inevitablement restreint 
la portee du rapport du Comite sur l’application de la 
resolution. Je souhaiterais neanmoins presenter les 
conclusions que le Comite a ete en mesure de tirer sur 
la base des informations disponibles. 

Le rapport du Comite s’occupe en premier lieu de 
la disposition de la resolution 1624 (2005) qui appelle 
tous les Etats 

«a adopter les mesures qui peuvent etre 

necessaires et appropriees et sont conformes aux 

obligations qui leur incombent en vertu du droit 

international » {par. 1) 

pour interdire par la loi et prevenir 1’incitation a 
commettre un ou des actes terroristes. Nous avons note 
que les rapports requs par le Comite ont jusqu’a present 
montre que les Etats interpretent de maniere tres 
variable les mesures qui peuvent etre prises pour 
interdire et prevenir l’incitation. 

A cet egard, 21 des 69 Etats qui ont presente un 
rapport ont informe le Comite que 1’incitation a 
commettre un ou des actes terroristes etait 
expressement interdite par leur legislation penale. 
Treize autres ont declare qu’ils etaient en train 
d’examiner la possibilite d’adopter une legislation 
d’intention analogue. La plupart des Etats qui ont 
declare interdire expressement l’incitation ont fourni 
des informations supplementaires au Comite - comme 
le rapport s’en fait l’echo - sur des questions telles que 
le type de conduite qui etait considere relever du crime 
d’incitation, et que les criteres juridiques qui doivent 
etre satisfaits pour qu’une condamnation soit 
prononcee. Un plus petit nombre d’Etats ont fourni au 
Comite des informations sur 1’interdiction inscrite dans 
leurs textes de loi de justifier, glorifier ou faire 
l’apologie des actes de terrorisme. 

De nombreux Etats ont egalement donne des 
informations au Comite sur leurs dispositions legales 
qui interdisent tout un eventail d’infractions 
accessoires tres generalement reconnues commises en 
rapport avec tout crime grave. Les infractions 
accessoires peuvent inclure, par exemple, des activites 
telles que la complicity, les conseils et l’excitation. Ces 
dispositions s’appliqueraient, par consequent, aux cas 
lies a la commission ou a la tentative de commission 
d’actes terroristes, quand ces actes sont definis dans la 
legislation penale d’un Etat. Ainsi, ces Etats estiment 
que l’inscription de ces infractions dans leur code 
penal sert a donner suite, du moins en partie, a l’appel 
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lance aux Etats dans la resolution 1624 (2005) 
d’interdire par la loi l’incitation a commettre un ou des 
actes terroristes. 

La resolution 1624 (2005) contient plusieurs 
autres dispositions importantes. Elle appelle tous les 
Etats a refuser l’asile a toute personne au sujet de 
laquelle on dispose d’informations selon lesquelles il 
existe des raisons de penser qu’elle est coupable d’une 
incitation a commettre un ou des actes terroristes. Elle 
appelle egalement tous les Etats a cooperer en vue de 
renforcer la securite de leurs frontieres internationales. 
Le rapport du Comite reflete un eventail de mesures 
que les Etats ont prises a ces egards, dans des domaines 
tels que le traitement des demandes du statut de 
refugie, la gestion des demandes d’extradition, le 
renforcement de la cooperation internationale et 
1’adoption de nouvelles techniques pour empecher la 
falsification des documents de voyage. 

La resolution appelle egalement tous les Etats a 

«poursuivre les efforts menes au niveau 
international pour approfondir le dialogue et 
favoriser une meilleure comprehension entre les 
civilisations afm d’empecher le denigrement 
systematique des autres religions et cultures » 
(par. 5) 

Sur cette question, le rapport du Comite decrit 
plusieurs mesures que les Etats ont dit avoir prises, y 
compris des initiatives dans le cadre de (’Organisation 
des Nations Unies et d’autres initiatives et mesures 
internationales prises au niveau national. 

Le rapport contient egalement des informations 
sur les mesures qu’ont prises les Etats pour appliquer 
l’appel qui leur est lance dans la resolution 

«de prendre toutes les mesures appropriees, 
conformement aux obligations qui leur incombent 
en vertu du droit international, afm de 
contrecarrer l’incitation aux actes terroristes 
motives par l’extremisme et l’intolerance et de 
prevenir les menees subversives de terroristes et 
de leurs partisans contre les etablissements 
d’enseignement et les institutions culturelles et 
religieuses » (ibid.) 

Enfin, le rapport fournit des informations sur les 
mesures qu’ont prises les Etats pour appliquer le 
paragraphe 4 de la resolution, qui souligne que les 
Etats doivent veiller a ce que toutes les mesures qu’ils 
prennent pour appliquer la resolution 1624 (2005) 
soient conformes a toutes les obligations qui leur 


incombent en vertu du droit international, en particulier 
celles prevues par les instruments relatifs aux droits de 
l’homme, le droit des refugies et le droit humanitaire. 
Le rapport rappelle un certain nombre d’obligations 
internationales qui lient les Etats, souvent relatives au 
droit a la liberte d’expression ainsi qu’au droit de 
demander et de recevoir asile. 

Comme l’indique le rapport, le Comite contre le 
terrorisme poursuivra ses efforts pour remplir le 
mandat qu’il a requ du Conseil de securite par la 
resolution 1624 (2005). A cette fin - et comme cela est 
le cas dans tous les aspects des travaux du Comite - le 
Comite, ainsi que sa Direction, continuera de 
rechercher la participation active et constructive des 
Etats Membres. A cet egard, j’encourage fermement les 
Etats qui ne l’ont pas encore fait a remettre un rapport 
au Comite afm d’assurer que le Comite ait la meilleure 
base possible pour debattre avec les Etats de leur 
application de la resolution. De plus, si davantage 
d’Etats presentent un rapport, cela renforcera l’assise 
dont dispose le Comite pour remplir la tache qui lui a 
ete confiee de diffuser les meilleures pratiques 
juridiques et de favoriser l’echange d’informations. 

Avant de terminer, je souhaiterais aj outer 
quelques mots sur les autres activites du Comite visant 
a renforcer l’application de la resolution 1373 (2001) 
par les Etats. L’examen global de decembre 2005, dans 
lequel certains domaines prioritaires ont ete soulignes, 
demeure a cet egard la ligne directrice des travaux du 
Comite. Par consequent, le Comite continue de 
concentrer son travail sur le renforcement de ses outils, 
y compris en revisant le regime de redaction des 
rapports; sur la maniere d’accroitre la fourniture 
d’assistance technique aux Etats qui en ont besoin; et 
sur la maniere d’approfondir les relations avec les 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales. 

Depuis mon dernier rapport, le Comite a convenu 
d’actualiser sa page Web en y indiquant les meilleures 
pratiques. J’encourage les Etats a utiliser ces 
informations comme source d’inspiration dans les 
efforts qu’ils continuent de deployer pour appliquer les 
dispositions de la resolution 1373 (2001). 

En outre, le Comite continue de se rendre dans 
les Etats Membres avec leur assentiment. En tout, le 
Comite s’est maintenant rendu dans 10 Etats et 
s’emploie a assurer le suivi necessaire a ces visites de 
faqon que celles-ci produisent autant de resultats 
concrets quantifiables que possible. Je tiens a remercier 
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les gouvernements des Etats qui ont accueilli ces 
visites pour leur hospitalite et leur cooperation. 

Par ailleurs, le Comite a continue a coordonner 
ses activites avec le Comite cree par la resolution 1267 
(1999) et le Comite cree par la resolution 1540 (2004), 
notamment en utilisant au mieux les synergies entre les 
activites d’experts pertinentes. 

Nous venons de marquer le cinquieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1373 
(2001), et son application demeure tout aussi capitale 
dans la lutte que la communaute internationale livre 
contre le terrorisme. Les evenements survenus depuis 
mon dernier rapport ont montre encore une fois que la 
tache centrale du Comite demeure cruciale et urgente. 
Je salue egalement la Strategie mondiale de lutte contre 
le terrorisme des Nations Unies adoptee recemment 
(resolution 60/288 de l’Assemblee generale), qui 
reaffirme notre ferme determination a combattre le 
terrorisme. L’appui et la cooperation des Etats 
Membres demeurent inestimables. Je tiens done a 
remercier les Etats Membres de leur importante 
contribution a cet egard. 

La Presidents (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Peter Burian, President 
du Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004). 

M. Burian (parle en anglais) : En ma qualite de 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004), j’ai l’honneur de faire un 
expose au Conseil de securite sur les dernieres activites 
menees par le Comite et de presenter les grandes lignes 
de ce qu’il va faire pour promouvoir le respect par tous 
les Etats de la resolution 1540 (2004) et de 

l’application de ses dispositions. 

Tout d’abord, je vais informer le Conseil de l’etat 
actuel des rapports sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004) du Conseil de securite. A la 
date du 20 septembre 2006, 132 Etats Membres et une 
organisation avaient presente leur premier rapport 
national au Comite. Cinquante-neuf Etats n’ont pas 
encore soumis leur premier rapport. Le Montenegro, 
devenu recemment Membre de l’ONU en tant qu’Etat 
independant, a presente son premier rapport de concert 
avec la Serbie. Je saisis cette occasion pour demander a 
tous les Etats qui ne l’ont pas encore fait d’envoyer au 
Comite leur premier rapport sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). 


La facilitation de l’etablissement de rapports et la 
conduite d’activites de sensibilisation en vue de 
promouvoir la mise en oeuvre par les Etats des 
resolutions 1540 (2004) et 1673 (2006) compteront 
parmi les priorites de premier rang des travaux du 
Comite. S’agissant de l’etablissement des rapports, le 
Comite a l’intention de contacter a nouveau tous les 
Etats Membres de l’ONU qui n’ont pas encore presente 
un premier rapport, par le biais d’une lettre contenant 
en annexe une matrice et une base de donnees 
composee de textes de loi en vue de faciliter 
l’etablissement de leurs premiers rapports nationaux. 

En reponse a la demande du Comite qui a fait 
suite a l’examen par ce dernier des premiers rapports 
nationaux, 84 Etats ont, a ce jour, fourni des 
informations supplementaires. Comme je l’ai deja 
signale, la conduite des activites de sensibilisation 
visant a promouvoir l’application de la resolution 1540 
(2004) est l’une des priorites de premier rang du 
Comite. A cet egard, le Comite, avec l’appui des Etats 
Membres et du Departement des affaires de 
desarmement, a poursuivi ses activites de 
sensibilisation afin d’encourager les Etats a mettre en 
oeuvre les resolutions 1540 (2004) et 1673 (2006). 

Le premier seminaire sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004) dans la region Asie-Pacifique 
s’est tenu les 12 et 13 juillet 2006 a Beijing (Chine). 
Soixante-dix participants de 23 pays de la region ont 
assiste a ce seminaire, ainsi que d’autres Etats, 
membres du Conseil de securite, et des organisations 
internationales telles que l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA), l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques (OIAC) et d’autres. 

Le President et deux experts du Comite ont 
assiste a ce seminaire et presente des exposes sur les 
sujets suivants : l’etat de la mise en oeuvre regionale de 
la resolution 1540 (2004); les interdictions figurant 
dans la resolution 1540 (2004) a l’egard des 
conventions et traites internationaux; les mesures de 
mise en oeuvre visant a surveiller les stocks de matieres 
nucleaires, chimiques et biologiques, et leurs vecteurs, 
pour les mettre en lieu sur et pour assurer leur 
protection physique; la mise en oeuvre et l’experience 
nationale en matiere de controle des exportations; et la 
faqon d’utiliser la matrice comme outil de planification 
pour fournir et recevoir de l’aide. 

Dans le cadre du programme d’activites de 
sensibilisation, le President du Comite a pris la parole 
a la dix-huitieme Conference des Nations Unies sur les 
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questions de desarmement, qui s’est tenue a Yokohama 
(Japon) du 21 au 23 aout 2006. Dans mon expose, j’ai 
presente une large vue d’ensemble des activites du 
Comite et passe en revue l’etat actuel de mise en oeuvre 
de la resolution 1540 (2004). 

Cet automne, le Comite organisera plusieurs 
manifestations de sensibilisation ou y participera. Deux 
seminaires regionaux sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004), en Afrique et en Amerique 
latine et dans les Cara'ibes, seront organises en 

novembre prochain au Ghana et au Perou, 
respectivement. 

L’atelier d’Accra (Ghana) sera le premier 
seminaire sur la mise en oeuvre de la resolution 1540 

(2004) en Afrique. II aura lieu les 9 et 10 novembre 

2006 et sera coparraine par l’Union europeenne avec 
l’appui du Departement des affaires de desarmement. 

Le second seminaire sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004) en Amerique latine et dans les 
Cara'ibes aura lieu a Lima (Perou) les 27 et 

28 novembre 2006, et sera egalement coparraine par 
l’Union europeenne avec l’appui du Departement des 
affaires de desarmement et de son Centre regional a 
Lima. Ce seminaire fera suite au seminaire regional 
tenu a Buenos Aires (Argentine) en septembre 2005, et 
les debats porteront sur les principaux faits nouveaux, 
les defis et les enseignements acquis depuis lors. 

En outre, l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) tiendra le 8 novembre 
2006 a Vienne un atelier sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). Le principal objectif de cet 
atelier sera de faire avancer la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004) en recensant les faqons dont les 
membres de l’OSCE peuvent elaborer leurs propres 
plans nationaux de mise en oeuvre. 

Le Comite poursuivra sa pratique d’informer les 
organisations intergouvernementales qui ne font pas 
partie de l’ONU de ses travaux dans le cadre de 
reunions et de conferences pertinentes. Le Comite 
utilisera pleinement ces occasions pour traiter 
notamment des questions de mise en oeuvre et 
d’etablissement de rapports. Je tiens egalement a 
remercier les Etats Membres, l’OIAC et l’AIEA 
d’avoir appuye les activites de sensibilisation du 
Comite. 

Je voudrais mentionner brievement les autres 
activites du Comite. Je commencerai par la base de 
donnees. Dans le cadre des efforts deployes par le 


Comite pour encourager le partage d’informations sur 
la mise en oeuvre par les Etats de la resolution 1540 
(2004), le Comite a cree une base de donnees pour 
fournir des informations supplementaires sur les lois, 
reglements et autres mesures se rapportant a la mise en 
oeuvre par les Etats de la resolution 1540 (2004). Cette 
base de donnees faciliterait l’echange d’ informations 
sur les efforts de mise en oeuvre deployes par les Etats. 
Le Comite met constamment a jour cette base de 
donnees composee de textes de loi. Cette base, 
accessible sur le site Web officiel du Comite, contient 
des liens renvoyant vers les sources publiques 
d’informations pertinentes sur des mesures legislatives 
ou reglementaires prises par les Etats qui ont soumis 
des rapports sur la mise en oeuvre de la resolution 1540 
(2004). Le Comite encouragera les Etats a utiliser 
comme il convient les informations generates qui se 
trouvent dans cette base de donnees, ainsi que les 
conseils legislatifs fournis par des organisations 
internationales, lorsqu’ils promulgueront des lois et 
prendront des mesures de mise en oeuvre au niveau 
national. 

Je passe maintenant a la cooperation avec les 
autres comites competents du Conseil de securite et les 
organisations internationales pertinentes. Le Comite 
cree par la resolution 1540 (2004) et ses experts 
continuent de maintenir une collaboration etroite avec 
le Comite contre le terrorisme (CCT) et avec le Comite 
cree par la resolution 1267 (1999). Dans le cadre de ces 
efforts, les groupes d’experts des trois Comites ont 
prepare et soumis a leurs Presidents respectifs un 
document conjoint sur une strategie commune 
concernant les Etats qui n’ont pas presente de rapports 
ou qui sont en retard, sur la base de l’experience utile 
acquise a partir du programme d’assistance de la 
Nouvelle-Zelande. Le Comite va continuer d’interagir 
et de cooperer avec les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales pertinentes, en vue de 
faciliter 1’application de la resolution 1540 (2004). 

Troisiemement, le Comite continuera de 
s’acquitter de son role de centralisation en matiere 
d’assistance, notamment en rassemblant des 
informations a jour sur cette question et en contactant 
les Etats de maniere informelle pour leur demander 
s’ils souhaitent recevoir des informations sur les offres 
et les demandes d’assistance. A l’avenir, les experts du 
Comite poursuivront egalement leur travail 
d’identification des pratiques nationales concernant 
l’application de la resolution 1540 (2004), qui pourront 
servir a fournir, sur demande, des directives generates 
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et specifiques complementaires aux Etats requerant une 
assistance legislative en la matiere. Le Comite invitera 
a la fois les Etats qui offrent une assistance et ceux qui 
demandent a en beneficier a adopter une approche 
volontariste sur une base bilaterale, en particulier en 
repondant favorablement aux offres emanant 
d’organisations internationales, de maniere a 
contribuer au renforcement des capacites. 

Enfin, le Comite examine actuellement un projet 
de programme de travail, qui couvrira tous les aspects 
des resolutions 1540 (2004) et 1673 (2006). II refletera 
aussi les recommandations figurant dans le rapport du 
Comite au Conseil de securite (S/2006/257) en date du 
25 avril 2006. 

Pour terminer, au nom du Comite, je compte sur 
la cooperation de tous les Etats dans nos travaux a 
venir. J’aimerais remercier tous les membres du 
Comite, ainsi que le Secretariat et les experts, pour leur 
appui tres appreciable et leur contribution active a nos 
travaux. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Burian pour son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. de La Sabliere (France) : Je souhaite d’abord 
remercier les presidents des trois comites pour leurs 
rapports. Le terrorisme et la proliferation des armes de 
destruction massive et de leurs vecteurs constituent des 
menaces de premier ordre a la paix et a la securite 
internationales face auxquelles notre Conseil a une 
responsabilite particuliere. Ces reunions publiques, qui 
permettent a tous les Membres des Nations Unies 
d’etre informes de l’ensemble des activites du Conseil 
en matiere de lutte contre le terrorisme, sont 
particulierement utiles. Elies nous permettent en outre 
de veiller a la bonne articulation et coordination des 
travaux des trois comites crees par le Conseil. 

Je souscris pleinement a la declaration que fera la 
presidence de l’Union europeenne, et j’aimerais 
evoquer quelques aspects particuliers des travaux de 
nos comites. 

S’agissant de la resolution 1540 (2004), le 
Comite a consacre beaucoup de temps a 1’elaboration 
d’un programme de travail. Je souhaite a nouveau 
souligner l’importance que mon pays attache a ce que 
ce programme et sa mise en oeuvre couvrent tous les 
aspects de la resolution 1540 (2004), sans en negliger 
aucun. Nous insistons pour que la question des 


vecteurs d’armes de destruction massive, qui a ete le 
parent pauvre du travail des deux dernieres annees, ne 
soit plus artificiellement exclue. Nous ne pouvons en 
effet avoir une approche qui en fait restreigne le champ 
de la resolution. Le fait qu’un traite interdise tel ou tel 
type d’armes ne signifie pas que ces armes ou leurs 
vecteurs ont cesse d’exister. 

La resolution 1540 (2004) est un instrument 
unique en matiere de non-proliferation, precisement 
parce qu’elle traite de maniere globale et coherente des 
trois types d’armes de destruction massive, de leurs 
vecteurs et des materiaux connexes. Elle est 
respectueuse des traites et de ceux qui les ont signes ou 
non; mais elle s’adresse a tous les Etats. Et la ou il n’y 
a pas de traite, c’est-a-dire pour les vecteurs ou les 
acteurs non etatiques, elle n’en edicte pas, mais elle 
demande aux Etats de prendre toutes leurs 
responsabilites. Si le Conseil de securite a formule ces 
demandes a tous les Etats, c’est bien pour qu’elles 
aient une traduction operationnelle. 

En decidant, par la resolution 1673 (2006) 
reconduisant le mandat du Comite, que ce dernier 
devrait, dans deux ans, faire rapport au Conseil sur 
l’achevement de la mise en oeuvre par les Etats de la 
resolution, nous avons assigne au Comite un objectif 
ambitieux. II appartient desormais au Comite de se 
doter des outils necessaires pour mener a bien ce 
travail en profondeur. II est necessaire que le Comite, 
pour remplir la tache que nous lui avons confiee en 
matiere d’assistance, rapproche efficacement offre et 
demande d’aide technique. Ceci necessitera, en tant 
que de besoin, des mises a jour de sa matrice 
d’examen, qui n’a jamais ete conque comme un cadre 
fige, mais bien comme un outil evolutif. Ceci survient 
a un moment ou plusieurs membres du groupe 
d’experts ont ou vont prochainement voir leur contrat 
arriver a echeance. C’est done un groupe profondement 
renouvele qui va assister le Comite dans la mise en 
oeuvre de son prochain programme de travail. 

La France encourage le Comite a poursuivre ses 
activites concourant a une meilleure connaissance de la 
resolution par les Etats, mais aussi les organisations 
internationales competentes, telles l’Agence 
internationale de l’energie atomique, l’Organisation de 
l’aviation civile internationale ou l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe. Ce travail est 
non seulement utile pour inviter les Etats qui ne font 
pas encore fait a envoyer et/ou completer leur rapport 
national, mais encore pour mobiliser en appui du 
travail effectue par le Comite les organisations 
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regionales et specialisees agissant dans le cadre de 
leurs mandats respectifs. Cette approche cooperative et 
interactive a aide les Etats a s’approprier les objectifs 
de non-proliferation formules par le Conseil de 
securite. C’est en poursuivant dans cette voie que le 
Comite pourra faire oeuvre utile sur son second mandat. 

Le Comite des sanctions contre Al-Qaida et les 
Taliban, cree par la resolution 1267 (1999), a conduit, 
depuis l’adoption de la resolution 1617 (2005), un 
important travail pour ameliorer le regime des 
sanctions, dans le sens d’une plus grande efficacite 
mais aussi d’une plus grande transparence. 

La Trance se felicite de l’adoption de la 
resolution 1699 (2006), qui enterine la cooperation 
engagee par le Comite avec Interpol et l’etend aux 
autres comites de sanctions crees par le Conseil. Cette 
cooperation innovante a deja permis au Comite de 
disposer d’informations supplementaires sur les 
individus et entites inscrits sur la Liste et, surtout, de 
mobiliser le reseau d’lnterpol afin de mettre en oeuvre 
les sanctions. II est necessaire, pensons-nous, 
d’intensifier encore cette cooperation et, notamment, 
de multiplier le nombre de notices accessibles sur le 
reseau Interpol. 

La revision des lignes directrices du Comite 1267 
est engagee. Elle doit maintenant etre achevee 
rapidement, notamment s’agissant des procedures 
d’inscription et de radiation de la Liste etablie par le 
Comite ainsi que celles relatives aux exemptions 
humanitaires, afm de rendre ces procedures a la fois 
plus transparentes et plus operationnelles. Une 
transparence accrue repondrait a un besoin de justice. 
Cela permettrait aussi d’ameliorer la credibilite des 
travaux du Comite, notamment vis-a-vis des Etats 
Membres, et partant, faciliterait la cooperation de ces 
derniers avec lui. Elle repondrait ainsi a un besoin 
d’efficacite. Nous avons propose d’avancer dans ce 
domaine en creant un dispositif de point focal au sein 
du Secretariat pour recevoir et transmettre au Comite 
les eventuelles demandes de radiation des listes par les 
individus inscrits sur celles-ci. J’espere que nous 
pourrons rapidement adapter les lignes directrices du 
Comite 1267 sur cette base. 

Au cours du dernier trimestre, le Comite contre le 
terrorisme (CCT) et sa Direction executive ont realise 
un important travail d’analyse des premiers rapports 
requs des Etats en application de la resolution 1624 
(2005). 


Le Comite contre le terrorisme (CCT) a requ le 
mandat d’inclure dans son dialogue avec les Etats les 
efforts qu’ils conduisent pour mettre en oeuvre la 
resolution 1624 (2005) et d’aider au developpement 
des capacites des Etats en la matiere. Je remercie la 
presidente du CCT pour le rapport remis au Conseil le 
15 septembre. Celui-ci, a l’evidence, constitue un point 
de depart. II importe que le comite continue de faire le 
point a intervalles reguliers sur l’etat de la mise en 
oeuvre de la resolution 1624 (2005). 

La France attache une grande importance a cette 
resolution, qui a, de maniere inedite, appele les Etats a 
agir sur la problematique cruciale de la propagande 
terroriste. A l’instar de la resolution 1373 (2001), cette 
resolution appelle les Etats a se doter des outils de 
droit penal necessaires pour reprimer l’incitation a 
commettre des actes de terrorisme et empecher que 
ceux qui se rendent coupables de cette conduite 
trouvent refuge sur leur territoire. Cet aspect est 
fondamental. Et c’est sur celui-ci que doit porter en 
premier lieu le travail du Comite, en utilisant 
Tensemble des outils a sa disposition pour le dialogue 
avec les Etats. 

La resolution 1624 (2005) invite aussi les Etats a 
developper une approche politique plus large du 
probleme, en renforqant le dialogue et la 
comprehension mutuelle. Nous pensons que cet 
equilibre est important, car si la lutte contre le 
terrorisme passe inevitablement par un travail policier, 
judiciaire et de renseignement, elle ne saurait connaitre 
de succes dans la duree sans repondre de maniere 
adequate aux facteurs qui conduisent a la radicalisation 
et au recrutement des terroristes. 

La France reaffirme par ailleurs son attachement 
a ce que le Comite contre le terrorisme et sa Direction 
poursuivent leurs efforts en matiere de suivi des visites 
effectuees sur place et de renforcement de leur 
cooperation avec les organisations internationales et 
regionales pertinentes, en vue d’ameliorer la mise en 
oeuvre par les Etats des demandes du Conseil de 
securite. 

Pour terminer, je souhaite rappeler l’importance 
qu’attache mon pays a la mobilisation de l’ensemble 
des organes et institutions de l’ONU en faveur de la 
lutte contre le terrorisme. La France se felicite, a cet 
egard, de l’adoption, par l’Assemblee generale, de la 
strategie globale contre le terrorisme de l’Organisation 
des Nations Unies. Ce document, souhaite et largement 
inspire par le Secretaire general, met, pour la premiere 
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fois, en coherence les travaux de l’ensemble des 
organes des Nations Unies en matiere de lutte contre le 
terrorisme et permettra ainsi de renforcer l’efficacite de 
Taction de l’ONU ainsi que la mobilisation de tous les 
Etats contre ce fleau. 

Nana Effah-Apenteng (Ghana) (parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord remercier de leurs 
exposes complets et lucides les presidents du Comite 
contre le terrorisme, du Comite des sanctions mis en 
place par la resolution 1267 (1999) concernant Al- 
Qaida, les Taliban et les individus et entites associes et 
du Comite 1540. 

La resolution 1624 (2005) du Conseil de securite 
est l’une des plus critiques et ambitieuses que le 
Conseil de securite aient adoptees, en ce sens qu’elle 
invite les Etats a aller plus loin dans Fimputation de la 
responsabilite penale. Deux approches peuvent etre 
adoptees pour Fapplication de cette resolution : 
appliquer les dispositions existantes du code penal 
relatives aux prejudices causes aux personnes et aux 
biens ou en etendre le champ d’application; ou 
promulguer des lois specifiques contre Fincitation a 
commettre des actes de terrorisme. Compte tenu des 
ecueils juridiques que Fapplication d’une legislation 
vague entraine lorsque des activites terroristes font 
l’objet d’une action en justice, la deuxieme solution est 
preferable. C’est pourquoi nous invitons le Comite 
contre le terrorisme, qui fait deja un travail louable, a 
poursuivre, en concertation avec les organisations et 
pays donateurs, ses efforts pour renforcer les capacites 
des Etats qui accusent un retard dans le domaine 
critique de Felaboration de lois et de Fapplication de la 
legislation et leur fournir une aide technique. II est 
imperatif que dans la lutte contre le terrorisme, 
phenomene en constante evolution, nous utilisions tous 
les outils novateurs dont nous disposons, sans 
compromettre la liberte d’expression ni d’autres droits 
de l’homme. 

Comme la Presidente Fa releve dans son rapport, 
un tiers des Etats seulement ont rempli leurs 
obligations de soumettre un rapport. Nous pensons que 
la non-presentation d’un rapport n’est pas forcement 
due a un manque d’interet ou de volonte politique, 
mais plutot a des difficultes techniques au stade de la 
mise en oeuvre. 

En ce qui concerne le refus de donner asile aux 
personnes dont il est avere par des indices credibles 
qu’elles se sont rendues coupables d’incitation au 
terrorisme, il est important de faire circuler les 


informations entre les divers services de renseignement 
ou charges d’assurer le respect des lois II est 
recommande aux Etats d’adopter la meme approche 
pour le renforcement des frontieres internationales. Il 
peut egalement etre necessaire que les Etats se dotent 
d’equipements de pointe pour la collecte et le 

traitement des donnees aux differents points d’entree. 

Le dialogue entre civilisations base sur le respect 
mutuel et la bonne foi a aussi un role a jouer dans la 
lutte contre le terrorisme. Il est incontestable que le 
dialogue est necessaire non seulement pour favoriser la 
comprehension mutuelle des diverses cultures et 

religions, mais aussi parce que le manque de 
comprehension cree un terreau ou grandissent la 

tension, la mefiance et la suspicion qui, a leur tour, 
peuvent etre source d’incitation a la haine, de racisme 
et d’intolerance religieuse. A cet egard, nous nous 
felicitons des diverses initiatives prises par le 

Secretaire general, FAssemblee generate et diverses 
autres institutions et organisations dans ce domaine. 

Ma delegation est preoccupee par la faqon dont 
les groupes terroristes et extremistes utilisent 
largement les technologies de F information pour 
promouvoir leurs objectifs meurtriers, ouvrant ainsi un 
nouveau front dans la guerre contre le terrorisme. La 
proliferation des sites sur 1’Internet qui diffusent une 
propagande de haine et des idees incendiaires entrave 
encore les efforts que nous deployons pour limiter 
Fincitation au terrorisme. Cela nous impose a tous la 
tache collective de trouver des moyens perfectionnes 
de neutraliser ces sites. 

S’agissant du Comite des sanctions du Conseil de 
securite mis en place par la resolution 1267 (1999) 
concernant Al-Qaida, les Taliban et les individus et 
entites associes, ma delegation est heureuse de 
constater que depuis le dernier expose, le Comite des 
sanctions a fait de considerables progres dans la 
rationalisation des procedures d’inscription et de 
radiation. L’amelioration de ces procedures est 
primordiale, non seulement dans l’interet de la 
transparence et du respect du droit, mais aussi pour 
assurer la credibilite et, nous l’esperons, pour reduire 
le nombre de recours deposes devant les tribunaux 
nationaux. A cet egard, nous sommes convaincus que 
les visites du President dans les Etats sont 
indispensables pour atteindre les objectifs du Comite 
des sanctions. Ces visites non seulement sont un outil 
precieux pour evaluer Fapplication des sanctions, mais 
permettent aussi de consulter les services charges 
d’assurer le respect des lois et les services de 
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renseignement des Etats et d’echanger des informations 
avec ceux-ci. C’est aussi une fa?on d’evaluer les 
besoins des Etats et ainsi de determiner les possibility 
de fournir une assistance technique de faqon efficace et 
rapide. 

Nous saisissons cette occasion pour feliciter 
l’Equipe d’appui analytique et de surveillance des 
sanctions pour les recommandations contenues dans 
ses quatrieme et cinquieme rapports en vue d’ameliorer 
le regime des sanctions et pour sa contribution cruciale 
au fonctionnement efficace du Comite. Nous 
demandons au Conseil de proroger le mandat de 
l’Equipe d’appui avant son expiration a la fin de 
l’annee. 

Nous nous felicitons aussi des efforts deployes 
par le Comite pour mettre au point les notices speciales 
Interpol-Nations Unies. La cooperation avec Interpol et 
d’autres organisations internationales et regionales 
renforcera ses activites de lutte contre le terrorisme. 

Le Conseil de securite, par son adoption unanime 
de la resolution 1673 (2006) prorogeant le mandat du 
Comite 1540, a exprime sans ambigui'te sa volonte et sa 
determination de poursuivre avec diligence ses efforts 
en vue de s’attaquer systematiquement aux questions 
indissociables de la proliferation des armes de 
destruction massive et du terrorisme, qui constituent, 
separement et conjointement, la plus grande menace a 
une securite internationale deja fragile. 

Si nous reconnaissons que tous les Etats, quelles 
que soient leur situation economique et leurs capacites 
militaires et securitaires, sont exposes a la menace du 
terrorisme nucleaire, il convient de mobiliser la force 
collective de la communaute des nations pour 
empecher les acteurs non etatiques de se procurer des 
armes de destruction massive et leurs vecteurs; c’est 
l’objectif que visent la resolution 1540 (2004) et, en la 
prorogeant, la resolution 1673 (2006). 

C’est pourquoi il est decourageant de voir que 
trois Etats seulement, sur les 62 qui n’ont pas presente 
leurs rapports nationaux a la fin du mois de janvier, ont 
rempli leur obligation; nous reiterons notre appel aux 
59 autres Etats pour qu’ils s’acquittent de leurs 
obligations. Il n’y a pas eu d’augmentation appreciable 
du nombre d’Etats qui ont fourni des rapports 
additionnels. 

Dans ce contexte, nous estimons que le 
programme de sensibilisation est un element essentiel, 
du fait qu’il permet un debat global sur 1’application de 


la resolution entre groupes regionaux, encourageant 
ainsi les pays qui ne l’ont pas encore fait a presenter un 
rapport. 

Comme le President du Comite 1540 l’a releve, le 
Ghana est pret a accueillir le seminaire pour l’Afrique 
les 9 et 10 novembre 2006. Nous esperons qu’apres 
cette reunion et le seminaire analogue qui doit avoir 
lieu au Perou, moins nombreux seront les Etats qui 
auront omis de presenter leur rapport. 

L’aide et la fourniture de ressources, en 
particulier aux pays en developpement, sont 
essentielles pour permettre a ceux-ci de mettre 
efficacement en oeuvre les mesures nationales de 
premiere importance, etant donne que le principal 
objectif qui a justifie l’adoption des resolutions 1540 
(2004) et 1673 (2006) sera difficile a realiser sans la 
cooperation et l’assistance internationales. 

La lutte contre le double fleau de la proliferation 
des armes de destruction massive et du terrorisme 
nucleaire est un sujet de preoccupation collective. 
C’est pourquoi tout doit etre fait pour eviter que la 
question ne soit politisee ou que le processus ne soit 
pris en otage par les interets particularistes d’Etats ou 
de groupes d’Etats. Notre objectif initial a tous doit 
etre le principe fondamental de nos efforts. 

Enfin, nous nous felicitons de la cooperation 
croissante entre les trois comites et nous esperons que 
la strategie conjointe adoptee face aux Etats qui n’ont 
pas presente de rapport, si elle est mise en oeuvre, sera 
le point de depart d’une cooperation plus etroite, etant 
donne que leurs objectifs ultimes sont convergents. 

M. Liu Zhenmin (Chine) {parle en chinois ) : Ma 
delegation remercie l’Ambassadeur Mayoral, 
l’Ambassadeur Loj et l’Ambassadeur Burian de leurs 
exposes sur les travaux, respectivement du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1267 (1999) 
concernant Al-Qaida, les Taliban et les personnes et 
entites qui leur sont associees, du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1373 (2001) 

concernant la lutte antiterroriste et du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004). 
Nous sommes reconnaissants de leurs efforts 
inlassables pour faire avancer les travaux de ces 
comites. 

La Chine voudrait faire les observations suivantes 
a propos des comites. Le Comite 1267 a, par la voie 
d’exposes et de visites effectuees par ses presidents, 
renforce sa cooperation et son dialogue avec les Etats 
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Membres. Le Comite a aussi poursuivi la mise a jour 
de son site Internet, qui offre davantage d’informations 
et de meilleures fonctions de recherche. II a egalement 
precede a des echanges d’informations dans le cadre 
d’une cooperation efficace avec Interpol et d’autres 
organisations internationales et regionales concernees. 

En ce qui concerne les procedures d’inscription 
sur la Liste recapitulative, le Comite a progresse dans 
ses deliberations. Nous esperons que dans l’etape 
suivante l’accent sera mis sur l’obtention rapide d’un 
consensus concernant les procedures d’inscription sur 
la Liste, pour assurer l’equite et la transparence des 
methodes tout en ameliorant la qualite de la Liste. 

L’Equipe d’appui analytique et de surveillance 
des sanctions a presente son cinquieme rapport au 
Comite, qui contient de nombreuses recommandations 
visant a ameliorer le regime des sanctions. Nous 
esperons que le Comite continuera de gagner en 
efficacite et en autorite, et qu’en collaboration avec les 
Etats Membres il facilitera ainsi la cooperation 
internationale dans la lutte contre le terrorisme. 

Le Comite contre le terrorisme (CCT), dont le 
programme est de plus en plus charge, s’acquitte de 
toutes ses taches dans les delais prevus. Depuis la 
creation de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, il y a pres d’un an, ce nouvel organe a joue 
un role important en assurant un fonctionnement plus 
efficace. La Chine se felicite du rapport sur 
l’application de la resolution 1624 (2005) presente par 
le Comite au Conseil. La Chine estime que 
l’elimination des causes du terrorisme est un aspect 
nouveau et difficile de notre lutte antiterroriste et que 
par consequent l’application de la resolution doit se 
poursuivre. 

La Chine encourage davantage d’Etats Membres 
a presenter des rapports nationaux au CCT. Nous 
saluons egalement la compilation de pratiques 
optimales publiee par le Comite, qui va faciliter 
l’application de la resolution par les Etats Membres. La 
Direction executive a recemment rendu visite a un 
certain nombre d’Etats Membres, et nous esperons que 
les visites de ce type vont encore accroitre l’efficacite 
des travaux du Comite sur les questions traitees et 
renforcer ses activites de suivi. 

La prochaine etape pour le Comite consiste a 
redoubler d’efforts pour progresser dans la mise en 
oeuvre de son programme de travail d’ici la fin de 
l’annee. Depuis la prorogation du mandat du Comite 
1540, les membres ont precede a des echanges de vues 


detailles sur son programme d’un an et sont parvenus a 
un consensus sur la majeure partie de ce programme. 
Nous esperons que les parties concernees reduiront 
rapidement leurs divergences en faisant preuve de plus 
de souplesse, afm que le Comite puisse, conformement 
aux dispositions de la resolution 1673 (2006) et des 
recommandations figurant dans son rapport, se doter 
d’un programme de travail complet et equilibre, de 
nature a faciliter une mise en oeuvre integrate de la 
resolution 1540 (2004). 

En juillet 2006, avec l’appui de l’ONU, du 
Royaume-Uni, du Danemark, de la Norvege, de 
l’Australie et d’autres, la Chine a organise avec succes 
a Beijing l’Atelier Asie-Pacifique sur l’application de 
la resolution 1540 (2004), qui a apporte une 
contribution importante a 1’application de la resolution 
dans notre region. La Chine continuera a jouer un role 
actif dans les travaux du Comite 1540. 

Si l’on examine les evenements des derniers 
mois, il est clair que les activites terroristes continuent 
de sevir dans le monde entier. Notre lutte contre le 
terrorisme reste une entreprise ardue et de longue 
haleine. La Chine a toujours estime que les activites 
terroristes, qui sont un fleau pour toute la communaute 
internationale, constituent un crime grave a tout 
moment et en tout lieu, quelles que soient l’identite de 
leurs auteurs ou les motivations qui les animent. La 
Chine s’oppose a tous types d’activites terroristes. 
Nous devons nous attaquer simultanement aux causes 
profondes et aux symptomes. Nous ne pouvons pas 
nous permettre d’aborder la question en adoptant une 
politique de deux poids deux mesures. 

La Chine se felicite de l’adoption par 
l’Assemblee generale de la Strategic mondiale de lutte 
contre le terrorisme (resolution 60/288) et appelle 
toutes les parties concernees a la mettre en oeuvre par 
des mesures pratiques. 

Nous sommes favorables a une cooperation et une 
communication accrues entre les trois Comites, ce qui 
permettra d’ameliorer les mecanismes nationaux de 
preparation de rapports et contribuera au renforcement 
des capacites des pays en developpement dans ce 
domaine. 

M mc Wolcott Sanders (Etats-Unis d’Amerique) 
(parte en anglais) : Je tiens a remercier les trois 
presidents de leurs exposes et du role moteur qu’ils 
jouent dans les efforts du Conseil de securite visant a 
contrer la double menace du terrorisme et de la 
proliferation des armes de destruction massive. La 
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Strategie mondiale de lutte contre le terrorisme 
recemment adoptee par l’Organisation des Nations 
Unies (resolution 60/288 de l’Assemblee generate) met 
en exergue le role essentiel du Conseil dans la lutte 
contre le terrorisme, ainsi que la necessite pour les 
Etats Membres de cooperer avec les organes 
subsidiaires antiterroristes du Conseil dans la mise en 
oeuvre de toutes les resolutions du Conseil relatives au 
terrorisme international. 

Nous esperons que la Strategie incitera a des 
ameliorations concretes, ainsi qu’a une cooperation et 
une coordination accrues permettant de degager un 
maximum de synergies et d’eviter les doubles emplois, 
a la fois au sein de ce Conseil et dans l’ensemble du 
systeme des Nations Unies. Les Etats-Unis restent 
determines a travailler avec l’ONU et les Etats qui 
partagent la meme optique pour renforcer les capacites 
de lutte antiterroriste et veiller a ce que les Etats se 
plient a leurs obligations au titre des resolutions du 
Conseil de securite. Nous appuyons fermement les 
efforts des organes subsidiaires antiterroristes du 
Conseil en vue de parvenir a ces objectifs. 

J’aimerais maintenant faire quelques breves 
remarques sur chaque expose. Je souhaite dire a 
M me Loj que les Etats-Unis sont reconnaissants de sa 
direction energique et se felicitent des progres realises 
par le Comite contre le terrorisme (CCT) au cours du 
dernier trimestre. Nous apprecions aussi le devouement 
et les efforts de l’Ambassadeur Ruperez et de la 
Direction executive du CCT. Nous nous felicitons de 
Tadoption par le Comite d’un ensemble de pratiques 
optimales relatives a la mise en oeuvre de la resolution 
1373 (2001), et nous esperons que les Etats 

s’appuieront sur ces pratiques pour guider leur action. 
Ce corpus fait reference a des normes etablies par des 
organisations techniques internationales, et nous 
sommes particulierement satisfaits d’y voir figurer les 
40 recommandations du Groupe d’action fmanciere sur 
le blanchiment de capitaux (GAFI) ainsi que ses neuf 
Recommandations speciales sur le fmancement du 
terrorisme. 

Nous nous felicitons egalement du recent rapport 
du CCT au Conseil sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1624 (2005). Dans le cadre de la poursuite 
de son dialogue avec les Etats et de son examen des 
moyens de diffuser des pratiques juridiques optimales 
conformement a son mandat, le Comite devra continuer 
de refleter deux aspects de la resolution 1624 (2005). II 
ne faut pas oublier que cette resolution a ete 
soigneusement conque pour refleter un equilibre entre, 


preincrement, la conviction de la communaute 
internationale que l’incitation au terrorisme est un 
probleme grave qui doit etre traite et, deuxiemement, 
l’importance du respect de la liberte d’expression telle 
qu’elle est protegee par divers systemes 
constitutionnels. 

Enfin, nous accueillons avec satisfaction la 
poursuite par le CCT et sa Direction executive de leurs 
visites aux Etats au titre de leur important travail de 
renforcement des capacites. Les 10 visites menees par 
la Direction depuis 2005 constituent une realisation 
importante, mais leur veritable succes sera mesure en 
fonction des resultats obtenus. Le suivi de ces visites 
est essentiel pour veiller a ce que les Etats appliquent 
les recommandations de la Direction du CCT et 
reqoivent pour ce faire Tassistance technique dont ils 
ont besoin. 

Je remercie l’Ambassadeur Mayoral du 
devouement dont il fait preuve a la tete du Comite 
1267 et dans la lutte contre Al-Qaida et les Taliban. Au 
cours des 120 derniers jours, le Comite a pris des 
mesures concretes importantes pour imposer des 
sanctions aux associes et entites d’Al-Qaida en Europe, 
en Afrique, au Moyen-Orient et en Asie. La diversite 
geographique de ces mesures montre le rayon d’action 
mondial d’Al-Qaida et souligne l’importance d’un 
effort veritablement international pour la combattre. 

Nous encourageons tous les Etats Membres des 
Nations Unies a devenir des participants actifs au 
processus 1267, en soumettant des noms pour 
inscription sur la Liste recapitulative, et nous sommes 
heureux que le Comite ait approuve une nouvelle page 
de garde qui facilitera la preparation par les Etats de 
leurs demandes d’inscription. 

Le Comite 1267 a la chance de disposer d’une 
Equipe d’appui analytique et de surveillance des 
sanctions tres capable et d’un grand professionnalisme. 
Au cours des 120 derniers jours, l’Equipe de 
surveillance a eu des reunions utiles avec les chefs des 
services de renseignement et de securite de differentes 
regions. Nous saluons cette initiative et sommes 
convaincus que les reseaux constitues et les 
informations recueillies dans de telles reunions 
contribuent de faqon significative a la lutte contre Al- 
Qaida. Nous encourageons en particulier le Comite a 
axer son action sur les dangers que pose l’activite 
accrue des reseaux d’Al-Qaida et de groupes associes 
dans la region du Sahel et du Sahara et en Asie du Sud- 
Est. 
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Les Etats-Unis appuient egalement la 
recommandation de l’Equipe de surveillance visant a 
commencer a mener des reunions regionales avec les 
chefs d’institutions fmancieres pour rendre les 
sanctions financieres plus efficaces. 

Nous invitons, pour l’avenir, le Comite a 
continuer de se concentrer sur le respect du regime de 
sanctions 1267 par les Etats Membres, et nous 
attendons avec interet le document de l’Equipe de 
surveillance a cet egard. Nous soulignons egalement 
les progres realises concernant l’equite et la 
transparence des procedures d’inscription sur la Liste 
et de radiation. Les Etats-Unis travaillent avec d’autres 
Etats Membres, tant au Conseil de securite qu’en 
dehors, pour reviser les directives relatives a 
1’inscription et la radiation. Nous esperons que les 
membres du Conseil parviendront rapidement a un 
accord puisque nous abordons tous cette question avec 
le serieux qu’elle merite. 

Je remercie l’Ambassadeur Burian de son 
engagement et de son devouement. Son Comite joue un 
role important dans la promotion de 1’application par 
les Etats de leurs obligations au titre de la resolution 
1540 (2004). La menace d’un attentat terroriste 
perpetre en utilisant des armes de destruction massive 
ou des matieres connexes ne peut etre ecartee, et la 
resolution 1540 (2004), si elle est pleinement 

appliquee, contribuera a eliminer cette menace. 

Nous invitons le Comite a adopter sans retard un 
programme de travail afin qu’il puisse s’acquitter plus 
pleinement de ses responsabilites en vertu de la 
resolution 1673 (2006). Pour s’acquitter de ses 
responsabilites, le Comite doit revoir et examiner les 
rapports presentes par les Etats et en tirer des 
conclusions. Cet examen est essentiel pour permettre 
au Comite de travailler avec des Etats ou des groupes 
d’Etats pour faciliter la fourniture de l’assistance 
technique. II ne s’agit pas de juger si des Etats sont 
« bons » ou « mauvais » s’agissant de l’application de 
la resolution 1540 (2004). En particulier, en se fondant 
sur l’examen des rapports des Etats, le Comite peut 
fournir des informations et des recommandations 
profitables aux Etats qui auraient besoin d’assistance 
ou aux donateurs qui seraient en mesure de la fournir. 

Nous nous rejouissons des initiatives de 
sensibilisation couronnees de succes du Comite ces 
quatre derniers mois. A l’appui de ces efforts, nous 
sommes heureux de parrainer, de concert avec la 
Slovaquie, le Danemark et la Grece, l’atelier 


qu’organisera l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe le 8 novembre. L’atelier se 
concentrera sur les modalites a suivre pour elaborer un 
plan d’action national pour appliquer la resolution 
1540 (2004). Nous proposons egalement que 

[’Organisation des Etats americains consacre en 
decembre une reunion speciale a la question de 
l’application de la resolution 1540 (2004). 

M. Gayama (Congo) : C’est avec une attention 
soutenue que ma delegation a suivi la presentation des 
rapports trimestriels par les Presidents des trois 
Comites de lutte contre le terrorisme - les 
Ambassadeurs d’Argentine, du Danemark et de la 
Slovaquie - que nous voulons vraiment saluer pour la 
qualite de leur travail. 

La pertinence des rapports soumis a notre examen 
nous edifie sur le programme de travail qu’ils ont mis 
en place, les differentes approches qu’ils ont adoptees 
et les resultats, quelque mitiges qu’ils soient, dans la 
lutte contre le terrorisme - une lutte qui est de longue 
haleine. 

Nous notons avec satisfaction l’adoption par 
l’Assemblee generale, le 9 septembre 2006, d’une 
Strategie mondiale de lutte contre le terrorisme 
(resolution 60/288), qui envoie un message clair pour 
dire que ce fleau est inacceptable quels que soient les 
auteurs ou les mobiles - je dirais meme quelle que soit 
la definition semantique qu’on pourrait donner du 
terrorisme. Aux termes de cette strategie mondiale, les 
Etats Membres se disent determines a s’abstenir 
d’organiser, de faciliter, de financer, d’encourager ou 
de tolerer les activites terroristes, ou d’y participer, et a 
prendre les mesures pratiques voulues pour que leur 
territoire respectif ne soit pas utilise pour des 
installations terroristes ou des camps d’entrainement, 
la preparation ou l’organisation d’actes terroristes 
visant les Etats tiers ou leurs citoyens. Ce qui est tres 
clair apparemment. 

La difficulty commence dans la mise en oeuvre de 
cette Strategie. S’agissant du Comite cree par la 
resolution 1373 (2001), dont le rapport a porte sur la 
mise en oeuvre de la resolution 1624 (2005) qui interdit 
et previent l’incitation a commettre des actes 
terroristes, nous tenons a saluer les efforts qui ont ete 
entrepris a cet egard. En effet, 69 Etats ont fourni leur 
rapport a la date du 7 septembre et 22 parmi eux ont 
fait savoir qu’ils ont inscrit dans leur droit penal 
1’interdiction de commettre des actes de terrorisme. 


06-54205 


15 



S/PV.5538 


Ces resultats ne denotent pas le manque de 
volonte eventuel -volonte politique, s’entend- de 
certains Etats a appliquer la resolution, mais plutot, 
pensons-nous, la perception differente que les Etats ont 
des mesures a prendre pour donner effet a la resolution. 
Certains disent qu’il figure effectivement, au plan 
interne, dans leur legislation suffisamment de 
dispositions pour pouvoir mettre en oeuvre les 
dispositions qui leur sont demandees. 

En ce qui concerne le deni de refuge, nous 
remarquons et comprenons ce que la plupart des Etats 
ont affirme dans leur rapport : que la loi sur 
1’immigration et le contrdle aux frontieres peuvent 
servir de fondements au refus d’admission d’un 
individu coupable d’incitation a des actes terroristes 
sur le territoire. Cela suffit-il? C’est cela qu’il reste a 
prouver. 

En tout cas, le renforcement de la securite des 
frontieres internationales est un des aspects majeurs, 
pensons-nous, de la resolution 1624 (2005), notamment 
a son paragraphe 2 ou le Conseil de securite appelle 
tous les Etats Membres a cooperer en vue de lutter 
contre la falsification des documents de voyage et en 
ameliorant la detection des terroristes. 

II est interessant de noter que la plupart des Etats 
ont informe le Comite que des mesures dans ce sens 
avaient ete communiquees. De meme, des Etats 
Membres ont adopte des mesures en faveur des 
echanges internationaux visant a promouvoir le 
dialogue, une meilleure comprehension entre 
civilisations tant au niveau du systeme international de 
l’ONU que des autres institutions nationales. Tout cela 
devrait etre encourage. 

Ma delegation apprecie positivement, par ailleurs, 
les mesures prises par certains Etats pour donner effet a 
la resolution en conformite avec les obligations 
decoulant du droit international, notamment dans les 
domaines des droits de 1’homme, du droit des refugies 
et du droit humanitaire. 

En ce qui concerne les activites du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004), 
nous nous felicitons de son rapport qui fait etat des 
progres realises dans la mise en oeuvre de ladite 
resolution, en particulier en ce qui concerne son 
programme de travail qui a ete adopte et qui comporte 
comme objectifs principaux la sensibilisation des Etats 
sur la mise en oeuvre des resolutions 1540 (2004) et 
1673 (2006) ainsi que la promotion du dialogue, de 
l’assistance et la cooperation avec les Etats Membres. 


Pour ce qui est du Comite cree par la resolution 
1267 (1999), ma delegation tient a remercier les 
membres de ce Comite pour leur travail. Les 
propositions de restructuration des procedures de 
radiation des noms sur les listes ont retenu notre 
attention. Nous saluons ces efforts, surtout en ce qui 
concerne la qualite des listes soumises aux Etats 
Membres ainsi que l’amelioration incessante du site 
Web, qui est un precieux guide pour les Etats dans la 
mise en oeuvre de la resolution. 

Dans l’ensemble, il y a lieu de se feliciter des 
innovations apportees dans les methodes de travail des 
trois Comites, notamment l’envoi de missions 
conjointes - associant de plus en plus d’autres 
organisations internationales comme Interpol, 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, l’Organisation maritime internationale, le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies - 
ainsi que la tenue de seminaires regionaux. 

S’il est peut-etre premature de se prononcer sur 
l’efficacite de ces politiques innovantes encore en 
phase d’experimentation, nous sommes convaincus que 
nous sommes sur la bonne voie. En effet, les 
seminaires regionaux commencent deja a drainer non 
seulement les Etats et les organisations internationales, 
mais aussi les representants des organisations non 
gouvernementales. II faut saluer et encourager 
1’assistance multiforme qu’apportent certains Etats et 
organisations internationales aux trois Comites a cet 
egard, dans le cadre de la mise en oeuvre de leur 
programme d’activites. 

Une assistance technique accrue devrait, selon 
nous, etre apportee aux Etats ou regions tres demunis 
en vue de les sensibiliser sur la necessite de s’engager 
reellement aux cotes d’autres Etats dans la lutte contre 
le terrorisme, qui demeure une menace permanente. 

La tenue d’un seminaire sur la mise en oeuvre de 
la resolution 1540 (2004) a Accra (Ghana), du 9 au 
10 novembre prochain, est une initiative que nous 
saluons. Nous souhaiterions que ce genre d’initiative se 
developpe, bien entendu, sur tous les continents. 

II se peut qu’il y ait parmi les pays qui n’ont pas 
coopere suffisamment avec les Comites un grand 
nombre de pays africains. Nous en avons deja discute 
au sein du Groupe des Etats d’Afrique, et il est apparu 
que ce n’est ni de Tindifference, ni un manque 
d’interet. Il y a souvent des raisons techniques, on l’a 
dit, ainsi que peut-etre un probleme dans la 
determination des priorites pour des pays qui disposent 
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de peu de moyens, aussi bien en termes de ressources 
humaines que de ressources materielles, pour etablir 
certaines priorites par rapport a la lutte contre le 
terrorisme. Cela ne signifie pas, helas, que le 
terrorisme n’est pas capable de frapper ces pays ou que 
ce soit et n’importe quand. Cela s’est, du reste, deja 
verifie, et Ton a vu des pays africains, certaines 
regions ou des individus etre soit victimes, soit enroles, 
malheureusement, dans des activites reprehensibles. 

Cela signifie qu’il reste encore trop de personnes 
vulnerables dans nos pays et susceptibles d’etre 
seduites soit par ideologies, soit par des 
comportements relevant de l’incitation au terrorisme. 
La communaute internationale ne devrait pas dependre, 
de ce point de vue, d’une approche plus globale qui 
reviendrait a integrer des mesures preventives, comme 
notamment celles relatives au developpement, a 
1’education et a la sensibilisation des couches actives, 
la jeunesse en particulier, qui est generalement la 
couche de la population la plus communement seduite 
par ce genre d’activites. Ce n’est qu’ainsi que les 
symptomes recevront une attention ou un traitement 
sinon egal, du moins a la hauteur des objectifs 
attendus. 

De meme, entre la non-proliferation et la 
banalisation des vecteurs et autres armements utilises 
par les terroristes, il existe un effort relatif si ce n’est 
au desarmement general du moins a la non- 
dissemination des armes legeres ou autres, qui font le 
bonheur de certaines industries d’armement. De ce 
point de vue, il n’est pas certain que la ou ils sevissent, 
les terroristes ne le fassent pas avec des vecteurs ou 
des technologies que leur procurent, paradoxalement, 
des pays qui sont a la pointe de la lutte antiterroriste. Il 
y a la done un aspect qu’il faut examiner, et il en va de 
la coherence de l’approche du Conseil de securite et de 
la communaute internationale vis-a-vis du fleau 
terroriste. 

Avec ces quelques observations, nous voudrions 
redire une fois encore nos encouragements aux trois 
Comites de lutte antiterroriste et ajouter que d’une 
maniere generale, leurs activites engagent tous les 
Etats, toutes les zones du monde, et personne n’est 
dispense de s’associer et de cooperer a cette oeuvre de 
survie pour l’ensemble de la communaute 
internationale. 

M. Chavez (Perou) (parle en espagnol) : Ma 
delegation remercie avec gratitude pour leurs exposes 
les Ambassadeurs Loj, Mayoral et Burian, presidents 


des Comites du Conseil des securite crees 
respectivement par les resolutions 1373 (2001), 1267 
(1999) et 1540 (2004). Nous les felicitons des activites 
qu’ils ont menees a la tete de ces organes subsidiaires 
du Conseil. De meme, nous exprimons notre gratitude 
aux experts et au personnel qui appuient ces Comites. 

En ce qui concerne les travaux du Comite cree 
par la resolution 1267 (1999), nous estimons que la 
revision des procedures d’inscription et de radiation de 
la Liste doit s’achever des que possible. Il faut en effet 
tenir compte non seulement des attentes creees par le 
processus de revision mais aussi du fait que tout retard 
risque d’affecter la credibilite et la legitimite du 
Comite et du regime de sanctions. Pour le Perou, 
1’accord doit permettre de surmonter les limitations 
existantes, et tenir compte egalement du fait que toute 
action de lutte antiterroriste doit s’ancrer sur le plein 
respect du droit international et des droits de l’homme. 

Pour ce qui est des travaux du Comite contre le 
terrorisme, ma delegation continue d’attendre avec 
interet le passage du systeme des rapports a 
l’utilisation des evaluations preliminaires de mise en 
oeuvre. Une bonne application de ce nouvel outil doit 
permettre au Comite d’avoir une connaissance plus 
approfondie et plus complete de l’application de la 
resolution 1373 (2001) par les Etats Membres. Cet 
outil posera les bases d’une meilleure comprehension 
des realites nationales et d’un meilleur dialogue entre 
le Comite et les Etats Membres, et de la determination, 
au cas par cas, de la demarche la plus pertinente a 
suivre. 

Nous estimons qu’il est essentiel que l’analyse 
faite par le Comite de la mise en oeuvre de la resolution 
1373 (2001) par chaque Etat, a savoir revaluation 
preliminaire de mise en oeuvre, soit partagee avec 
l’Etat concerne. Un veritable dialogue n’est possible 
que si l’on part de la meme base. Il est done 
indispensable d’avoir une comprehension commune de 
la realite dans un cadre qui privilegie la confiance et la 
cooperation. 

Le rapport sur l’application de la resolution 1624 
(2005) que le Comite contre le terrorisme a presente au 
Conseil rend compte de ce qui a ete accompli par les 
Etats Membres a cet egard. Je me dois d’indiquer que, 
au Perou, depuis de nombreuses annees deja, la 
legislation penale punit tous ceux qui incitent d’une 
quelconque maniere aux actes terroristes ou qui font, 
en public, l’apologie du terrorisme ou des personnes 
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ayant ete condamnees pour avoir ete les auteurs ou les 
complices d’actes terroristes. 

Preuve de notre volonte de combattre la 
proliferation des armes nucleaires, chimiques ou 
biologique, le Perou accueillera un seminaire sur 
Papplication de la resolution 1540 (2004) en Amerique 
latine et dans les Cara'ibes, les 27 et 28 novembre 
prochains. Cet evenement est coparraine par l’Union 
europeenne et il est appuye par le Departement des 
affaires de desarmement de l’ONU et par le Centre 
regional des Nations Unies pour la paix, le 
desarmement et le developpement en Amerique latine 
et dans les Cara'ibes, dont le siege se trouve a Lima. 

Ce seminaire s’ajoute a celui qui s’est tenu a 
Beijing et a ceux qui auront lieu a Accra et a Vienne. 
Nous estimons que ces seminaires represented un 
instrument utile pour faire connaitre la resolution 1540 
(2004), donner une meilleure comprehension de la 
gravite du probleme de la proliferation et amener les 
Etats a remplir leurs obligations en vertu de la 
resolution. 

Nous encourageons l’assistance bilaterale entre 
les Etats en vue d’appliquer la resolution 1540 (2004) 
ou d’echanger des informations pour ameliorer leur 
legislation respective et renforcer leurs moyens de 
controle dans le cadre du respect des droits et des 
obligations des Etats parties au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires, a la Convention sur 
les armes chimiques et a la Convention sur les armes 
biologiques. 

Au debut du mois, l’Assemblee generate a pris 
une initiative importante en adoptant par consensus la 
Strategic mondiale de lutte contre le terrorisme 
(resolution 60/288). Le Perou applique une politique de 
tolerance zero vis-a-vis du terrorisme. Nous 
condamnons energiquement et sans ambiguite le 
terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations ou qu’il se produise et quels qu’en 
soient les auteurs. Nous esperons que la mise en oeuvre 
de la Strategie, sous l’egide de l’Assemblee generate, 
renforcera la cooperation internationale sur tous les 
aspects de la lutte antiterroriste. Dans le meme ordre 
d’idee, nous reformulons l’espoir que les negociations 
relatives au projet de convention generate sur le 
terrorisme international s’acheveront rapidement. 

M. Oshima (Japon) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, Monsieur le President, je vous remercie de la 
tenue du debat public d’aujourd’hui. Mes 
remerciements s’adressent egalement aux Presidents 


des trois Comites du Conseil de securite charges de la 
lutte contre le terrorisme pour les exposes qu’ils nous 
ont presentes ce matin et, surtout, pour les importants 
efforts qu’ils deploient depuis de nombreux mois a la 
tete de ces Comites. 

Ces cinq dernieres annees, le Conseil a reoriente 
ses efforts en prenant des mesures visant a prevenir le 
terrorisme et des initiatives destinees a renforcer la 
politique antiterroriste des Etats Membres. S’il est vrai, 
d’un cote, que la capacite antiterroriste des Etats 
Membres s’est considerablement amelioree, la triste 
realite demeure que les terroristes ont gagne en audace 
et en malfaisance dans leurs desseins et leurs actes. Le 
resultat final est que la menace du terrorisme qui pese 
sur nous n’a en rien diminue. 

La communaute internationale, par 
T intermediate de l’ONU, doit redoubler d’efforts pour 
vaincre ce fleau en utilisant tous les moyens 

disponibles. A cet egard, le Gouvernement japonais se 
felicite que l’Assemblee generate ait, le 8 septembre, 
adopte la resolution 60/288 sur la Strategie 

antiterroriste mondiale de l’Organisation des Nations 
Unies. Le Conseil de securite continue de jouer un role 
crucial dans cette strategie mondiale des Nations 
Unies. Dans ses travaux de ces prochains jours, le 
Conseil de securite devra imperativement garder a 
l’esprit que la strategie adoptee par l’Assemblee 
generate demande une nouvelle amelioration des 
travaux des trois Comites charges de la lutte contre le 
terrorisme. 

Mon gouvernement se felicite que, conformement 
a la resolution 1624 (2005) de septembre de l’annee 
derniere, le Comite contre le terrorisme ait remis au 
Conseil son rapport (S/2006/737) etabli sur la base des 
rapports des Etats Membres concernant 1’interdiction 
d’inciter a commettre un ou des actes de terrorisme. Le 
contenu du rapport revet selon nous un tres grand 
interet. Cependant, considerant qu’environ deux tiers 
des Etats Membres n’ont toujours pas remis leurs 
rapports, nous les encourageons nous aussi a le faire au 
plus vite afin de permettre au Conseil et a d’autres de 
mieux percevoir revolution de Tapplication de la 
resolution 1624 (2005). 

L’une des taches a laquelle les trois Comites 
doivent continuer de s’employer est celle qui consiste a 
alleger le fardeau de certains Etats Membres en matiere 
d’etablissement des rapports. Cette tache comporte 
deux aspects. Le premier consiste a reflechir aux types 
d’assistance susceptibles d’etre apportee aux Etats qui 
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ont la volonte mais non les moyens d’etablir les 
rapports. L’autre consiste a travailler a Elaboration 
d’un questionnaire unique a l’attention des Etats 
Membres. II convient de s’en occuper en parallele et 
rapidement. 

Concernant le premier point, le Japon se rejouit 
que les groupes d’experts des trois Comites aient 
recemment elabore un document de strategic commun. 
Nous esperons qu’il sera rapidement examine par le 
Conseil de maniere a realiser des progres notables dans 
ce domaine. 

En ce qui concerne les visites, nous croyons 
comprendre que les trois Comites ont progressivement 
pris des dispositions pour regrouper les visites 
effectuees dans les Etats Membres. C’est une bonne 
chose. II importe egalement de noter que le suivi de ces 
visites est realise avec efficacite. Sachant que le CCT 
s’est deja rendu dans un certain nombre d’Etats et que 
plus de cinq visites sont programmees pour le debut de 
l’annee prochaine, il est necessaire de concevoir et de 
mener des activites de suivi encore plus exhaustives, 
afin que les Etats concernes puissent eux aussi 
considerer ces visites comme benefiques. Cela 
permettra de resserrer les liens de cooperation entre les 
Comites et les Etats en question. 

Mon gouvernement continue d’attacher une 
grande importance au role pivot de la Direction du 
Comite contre le terrorisme, en cooperation etroite 
avec le Groupe d’action contre le terrorisme, s’agissant 
d’identifier les besoins des Etats en matiere d’aide et 
de fournir les renseignements requis aux donateurs afin 
d’en obtenir l’appui escompte. Nous saluons les efforts 
energiques de l’Ambassadrice Ellen Loj du Danemark, 
Presidente du CCT, et de la Direction du Comite depuis 
notre derniere reunion du 30 mai afin d’intensifier le 
dialogue avec les Etats Membres qui ont besoin d’une 
telle aide, notamment dans notre partie du monde, les 
Etats insulaires du Pacifique. En sa qualite de donateur, 
le Japon souhaite continuer de partager son experience 
et ses informations dans ce domaine. 

L’inscription d’individus et d’entites sur la Liste 
recapitulative du Comite des sanctions contre Al-Qaida 
et les Taliban et leur radiation de cette liste presentent 
un grand interet pour de nombreux Etats Membres, 
dont le Japon. Bien qu’il n’ait pas encore abouti a une 
conclusion finale, le Comite a eu des discussions 
approfondies a propos des procedures d’inscription et il 
est sur le point d’atteindre une conclusion. Soucieux de 
renforcer la precision et la fiabilite de la Liste 


recapitulative et de veritablement mettre un frein aux 
activites terroristes, nous avons Tintention de prendre 
une part active aux discussions afm de resoudre au plus 
vite cette question, y compris ce qui concerne la 
radiation. Nous apprecions les efforts actuellement 
deployes dans ce sens par l’Ambassadeur Cesar 
Mayoral. 

Enfin, en ce qui concerne le Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1540 (2004), nous 
sommes reconnaissants a l’Ambassadeur Peter Burian, 
de la Slovaquie, du travail accompli et, surtout, de sa 
participation a la Conference des Nations Unies sur les 
questions de desarmement qui s’est tenue a Yokohama 
(Japon) en aout dernier et a laquelle ont pris part plus 
d’une trentaine de pays, pour la plupart de la region de 
l’Asie. A cette occasion, le President du Comite cree 
par la resolution 1540 (2004) a presente les travaux du 
Comite, ce qui etait extremement opportun compte 
tenu du fait que la communaute internationale est 
actuellement confrontee a des problemes urgents qui 
appellent des mesures efficaces et decisives dans les 
domaines du desarmement et de la non-proliferation 
nucleaire, notamment dans notre partie du monde, a 
savoir l’Asie, en Extreme-Orient ainsi que dans le 
Nord-Est, le Sud-Est et le Sud-Ouest de l’Asie. Je 
saisis cette occasion pour rendre hommage a 
l’Ambassadeur Burian pour son expose, qui a permis 
de faire mieux prendre conscience de l’importance de 
la resolution 1540 (2004) et du succes de sa mise en 
oeuvre. 

Alors que l’annee touche a sa fin, chacun des 
trois Comites continue de mener scrupuleusement ses 
activites. A ce moment-la, il faudra que chaque Comite 
en dresse le bilan et reflechisse aux moyens d’accroitre 
1’efficacite de la politique antiterroriste du Conseil. 
L’examen exhaustif de Taction de la Direction du 
Comite contre le terrorisme et T etude du mandat de 
TEquipe de surveillance du Comite des sanctions 
contre Al-Qaida et les Taliban en offriront Toccasion. 
Au vu de son experience au sein des Comites, mon 
gouvernement continuera de s’employer avec energie a 
faire progresser les travaux et la reforme des trois 
Comites. 

Pour terminer, ma delegation salue le travail de 
haute qualite accompli avec devouement par les 
membres de la Direction du Comite contre le 
terrorisme, les experts de TEquipe de surveillance du 
Comite des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban, 
les experts du Comite cree par la resolution 1540 
(2004) et le Secretariat. 
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M. Rogachev (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Avant toute chose, nous voudrions exprimer 
notre reconnaissance aux Presidents du Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban, du Comite 
contre le terrorisme (CCT) et du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004), les Ambassadeurs Mayoral, 
Loj et Burian, pour leurs exposes circonstancies sur les 
activites du Conseil de securite autour des principaux 
aspects de sa lutte contre la menace generate posee par 
le terrorisme international. 

La Federation de Russie s’est felicitee de 
l’adoption de la resolution 60/288 de l’Assemblee 
generale sur la Strategic antiterroriste mondiale de 
1’Organisation des Nations Unies, que la Russie 
considere comme primordiale pour renforcer Faction 
antiterroriste de la communaute internationale a 
l’echelle du systeme. A ce sujet, le fait que la Strategic 
mette F accent sur la prevention du terrorisme mondial 
et sur le renforcement des capacites antiterroristes des 
Etats Membres est particulierement important. 

La realisation concrete de ces objectifs est 
impossible sans Faction concertee et energique du 
Conseil de securite dans les differents domaines de la 
lutte contre le terrorisme et sans Fapplication 
coherente de ses resolutions, que ses trois Comites 
subsidiaires sont charges de surveiller. 

Dans Fensemble, la Federation de Russie juge 
positif le travail effectue par le Comite contre le 
terrorisme (CCT) et par sa Direction. Nous appuyons 
les principaux domaines du programme de travail du 
Comite presentes par FAmbassadeur Loj au cours de 
son expose. 

Les cinq annees qui se sont ecoulees depuis 
Fadoption de la resolution 1373 (2001) nous ont 
convaincus de la complexite et de la longueur de son 
processus d’application. Nous esperons que les 
ameliorations recentes des methodes devaluation de 
Fapplication de la resolution et d’etablissement des 
rapports des Etats du Comite aboutiront a ameliorer la 
qualite du dialogue avec les Etats et a fournir en temps 
opportun aux Etats l’assistance technique necessaire. 

Nous appuyons les initiatives du CCT visant a 
mettre en place une cooperation ciblee avec les 
organisations regionales et sous-regionales. Nous nous 
felicitons egalement des travaux preparatories qui ont a 
present debute pour organiser la cinquieme reunion du 
CCT avec les partenaires internationaux et regionaux. 


Le travail effectue par le Comite en ce qui 
concerne les visites dans les pays est aujourd’hui plus 
significatif et approfondi que jamais auparavant. En 
tant que Presidente actuelle du Groupe des Huit, la 
Federation de Russie preconise Futilisation des 
capacites du Groupe d’action contre le terrorisme du 
Groupe des Huit pour preter assistance aux missions de 
visites du CCT dans les pays. Nous nous felicitons des 
mesures prises par le Comite pour organiser 
systematiquement le travail avec les Etats a partir des 
resultats des missions de visite. Du fait du calendrier 
de plus en plus charge de ces visites, il s’agit la d’une 
question qui doit rester au centre des preoccupations du 
CCT. 

Je souhaiterais tout particulierement me 
concentrer sur Fapplication de la resolution 1624 
(2005). Malheureusement, il nous faut constater que, 
pour le moment, ces resultats n’ont repondu ni a nos 
attentes ni a F esprit novateur et prospectif de la 
resolution, qui est d’une importance cruciale pour 
prevenir le terrorisme et pour renforcer les bases du 
dialogue entre les civilisations. Le rapport presente au 
Conseil de securite, qui contient une presentation 
globale des mesures prises par les Etats pour appliquer 
la resolution, rend compte des renseignements fournis 
par seulement 69 Etats. Le fait meme qu’un si petit 
nombre de rapports aient ete requs des differentes 
regions du monde - presque deux tiers des Etats 
Membres n’ont pas remis de rapport - nous rapproche 
a peine d’un tableau veritablement objectif. Cela est 
particulierement troublant du fait que, entre autres 
choses, la partie la plus compliquee du mandat reste 
encore a appliquer. Celle-ci est relative a l’aide a 
apporter aux Etats en mettant a leur disposition les 
meilleures pratiques communes et des bases de 
donnees sur les mesures legislatives et autres prises 
pour reprimer l’incitation au terrorisme et pour 
appliquer les autres dispositions de la resolution 1624 
(2005). 

Nous engageons de nouveau les pays qui n’ont 
pas presente de rapport au Comite a le faire le plus 
rapidement possible. 

Parallelement, le Comite devrait commencer tres 
rapidement a reflechir a un programme pour resserrer 
la cooperation avec les Etats concernant Fapplication 
de la resolution 1624 (2005), y compris la partie de la 
resolution qui n’a pas encore ete appliquee. Nous 
escomptons qu’avec le prochain rapport semestriel du 
CCT, le Conseil recevra egalement le rapport du 
Comite sur Fapplication de la resolution 1624 (2005). 
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Nous considerons toujours que le Comite 1267 et 
son Equipe d’appui analytique et de surveillance des 
sanctions sont un des mecanismes du Conseil de 
securite les plus efficaces et productifs pour relever les 
defis de la lutte contre le terrorisme. Nous attachons 
une grande importance a ce que le President du Comite 
et les membres de l’Equipe de surveillance poursuivent 
la pratique des visites dans les pays. Nous sommes 
egalement favorables a une plus etroite coordination 
dans ce domaine, en particulier avec le CCT et sa 
Direction. 

La Liste recapitulative du Comite 1267 constitue 
toujours le principal instrument pour l’application du 
regime des sanctions contre les Taliban. Nous nous 
felicitons des efforts deployes par l’Equipe de 
surveillance et le Comite lui-meme pour ameliorer la 
Liste. Nous appelons les Etats Membres a continuer de 
soumettre au Comite des demandes pour 1’inscription 
des personnes et des entites associees aux Taliban et a 
Al-Qaida, ainsi que de fournir des informations 
supplementaires sur ces personnes. 

Nous esperons voir se poursuivre les debats 
interactifs et fructueux du Comite 1267 relatifs a 
Tamelioration des directives du Comite. Nous sommes 
prets a jouer un role actif a cet egard. Nous pensons 
que certains progres ont ete faits dans ce domaine, ce 
qui, sans aucun doute, contribuera a renforcer le 
regime des sanctions lui-meme. Nous sommes 
convaincus que la chose la plus importante a cet egard 
est d’ameliorer les mecanismes nationaux relatifs a la 
prise de decisions d’inscrire de nouveaux noms sur la 
liste des sanctions. 

C’est precisement Tattachement des Etats 
Membres a la pleine et consciencieuse mise en oeuvre 
de leurs obligations qui determinera le succes de nos 
efforts communs pour endiguer la menace persistante 
posee par les Taliban et Al-Qaida a la paix et a la 
securite internationales. L’aggravation de la situation 
en Afghanistan du fait de ces extremistes et terroristes 
prouve une fois encore a quel point il est urgent de 
renforcer le regime des sanctions cree par le Conseil de 
securite. 

En ce qui concerne les activites du Comite 1540, 
une de ses principales taches a ce stade est de preter 
assistance aux Etats s’agissant de presenter leurs 
rapports nationaux. Malheureusement, environ un tiers 
des Etats Membres ne l’ont pas encore fait. De ce fait, 
la Russie, en sa qualite de Presidente du Groupe des 
Huit, a, au nom du Groupe, propose aux Etats qui sont 


en retard pour presenter leurs rapports d’adopter une 
demarche collective. Nous pensons que ce n’est qu’en 
recevant de tous les Etats des rapports reguliers que 
nous aurons un tableau complet de la situation 
mondiale en ce qui concerne les mesures prises au 
niveau national en matiere de non-proliferation. Pour 
notre part, nous serions prets a fournir aux Etats Taide 
d’experts s’ils rencontraient des difficultes pour 
preparer leurs rapports nationaux. 

Nous felicitons le Comite des efforts deployes 
pour organiser des seminaires regionaux sur 
l’application de la resolution 1540 (2004) et pour y 
participer. La Russie continuera de prendre une part 
active a cet egard. 

Parallelement, nous prenons note du fait qu’un 
ensemble important d’informations et de competences 
en matiere de non-proliferation acquises par le biais, 
entre autres choses, des regimes de controle des 
exportations n’a pas encore ete assimile par le Comite. 
Rationaliser le systemes nationaux de controle des 
exportations constitue un element clef de la resolution 
1540 (2004). L’etablissement d’un contact plus etroit 
entre le Comite et les regimes de controle des 
exportations et, en particulier, une plus grande 
participation des hauts fonctionnaires de ces regimes 
aux seminaires que je viens de mentionner devraient 
etre une priorite des travaux du Comite. 

II ne sera possible d’ceuvrer efficacement a 
appliquer la resolution 1540 (2004) qu’a condition 
d’ameliorer Tinteraction productive entre les Etats 
concernant les problemes de non-proliferation. La 
chose la plus importante est d’assurer que les Etats 
appliquent pleinement les dispositions de la resolution. 
Cela permettra en fin de compte de creer des systemes 
nationaux pour surveiller l’emploi par les Etats de 
biens et de technologies lies aux armes de destruction 
massive et a leurs vecteurs. Nous devons tous oeuvrer 
de concert pour que les acteurs non etatiques cherchant 
a se procurer ces armes et les materiels connexes se 
heurtent a une solide barriere. II ne sera possible 
d’apporter une reponse a ce defi mondial que si la 
communaute internationale tout entiere associe ses 
efforts. 

Nous nous felicitons de Tinteraction qui existe 
entre le CCT, le Comite 1267 et le Comite 1540. Nous 
esperons que la cooperation entre les experts des trois 
Comites se poursuivra a Tavenir. 

M. Mahiga (Republique-Unie de Tanzanie) 
{parte en anglais) : Nous aimerions vous remercier, 


06-54205 


21 



S/PV.5538 


Monsieur le President, d’avoir organise cette seance. 
Nous sommes egalement reconnaissants a 
l’Ambassadeur Mayoral, a l’Ambassadrice Loj et a 
l’Ambassadeur Burian de leurs exposes penetrants sur 
leurs Comites respectifs. 

Ma delegation note avec satisfaction que, depuis 
la derniere seance d’exposes en mai 2006 (voir 
S/PV.5446), les trois Comites ont realise des progres 
louables, en particulier dans les domaines des activites 
de diffusion aupres des Etats Membres, de la 
promotion du respect des decisions, de l’aide a 
1’application de la resolution et du renforcement des 
capacites de redaction des rapports. Nous sommes 
egalement encourages par leurs programmes de travail, 
qui vont jusqu’au 31 decembre 2006. 

La Tanzanie attache une grande importance a la 
cooperation qui existe entre le Comite 1267, le Comite 
contre le terrorisme (CCT) et le Comite 1540. Leurs 
trois groupes d’experts ont mis en commun les 
informations relatives a leurs activites et ont pris des 
dispositions communes en matiere de deplacements 
pour eviter qu’il y ait repetition des informations 
recherchees par les Etats Membres. 

C’est avec satisfaction que nous avons constate 
que les groupes d’experts avaient coordonne leurs 
efforts pour tenter de proposer des mesures pratiques 
visant a traiter du probleme de longue date que 
constituent la non-presentation et la presentation 
tardive des rapports par les Etats. Ce qui nous semble 
encourageant, c’est qu’ils comprennent bien la cause 
sous-jacente du probleme auquel ils sont confrontes, a 
savoir une incapacity, plutot qu’un manque de volonte, 
d’assumer leur responsabilite. 

Les trois Comites se sont reveles etre des outils 
importants pour la lutte que le Conseil de securite 
mene contre le terrorisme. C’est pourquoi le Conseil 
doit continuer a assurer une cooperation etroite et a 
fournir des conseils aux Comites et a appuyer 
pleinement leurs recommandations. Les Etats Membres 
ont egalement le devoir moral et l’obligation de 
renforcer leur cooperation et d’assurer une cooperation 
collective necessaire dans leurs contributions 
respectives aux travaux des Comites. L’adoption 
recente de la Strategic mondiale de lutte contre le 
terrorisme des Nations Unies montre que la 
communaute internationale est fermement determinee a 
lutter contre le terrorisme sous toutes ses formes et 
dans toutes ses manifestations. 


Ma delegation remercie l’Ambassadeur Burian, 
President du Comite cree par la resolution 1540 (2004) 
du Conseil de securite, de nous avoir donne un aperqu 
des activites les plus recentes du Comite et des 
initiatives qu’il prendra a l’avenir pour promouvoir le 
respect des dispositions de la resolution en vue de 
l’application de ses dispositions. Le premier seminaire 
sur l’application de la resolution 1540 (2004) dans la 
region Asie-Pacifique, qui s’est tenu les 12 et 13 juillet 
2006 a Beijing (Chine), a accueilli de nombreux 
participants. Nous en esperons tout autant des 
prochains seminaires du meme ordre qui doivent se 
tenir en novembre de cette annee au Ghana et au Perou. 
La Tanzanie a confirme sa participation au seminaire 
d’Accra. Nous encourageons les autres membres a y 
participer plus largement, sans pour autant oublier 
l’atelier prevu a Vienne le 8 novembre 2006. 

Nous nous felicitons des efforts realises pour 
accroitre substantiellement le niveau de presentation 
des rapports, et nous demandons aux Etats qui ne l’ont 
pas fait de soumettre leur premier rapport avant la fin 
de 2006. Nous convenons qu’il faut encore accorder 
une place prioritaire aux activites de sensibilisation et 
chercher a obtenir des informations supplementaires 
pour les Etats appeles a etablir des rapports afin 
d’accelerer l’application des resolutions 1540 (2004) et 
1673 (2006), y compris par l’envoi de la matrice et de 
la base de donnees legislative aux Etats Membres qui 
etablissent un rapport pour la premiere fois. 

En ce qui concerne les efforts du site Web officiel 
du Comite, mis en place pour encourager l’echange 
d’informations et fournir des mises a jour sur les 
questions legislatives, nous estimons qu’il s’agit la 
d’une realisation tres importante qui aidera beaucoup 
les Etats a promulguer des lois et des mesures 
nationales de mise en oeuvre, car ce site propose des 
informations de base et des conseils legislatifs fournis 
par des organisations internationales. II est reconfortant 
d’apprendre que le Comite va desormais s’employer a 
recenser des pratiques nationales adoptees pour 
l’application de la resolution 1540 (2004). 

Le bilan de la situation que nous a presente la 
Presidente du Comite contre le terrorisme, 
l’Ambassadrice Loj, nous a permis de beaucoup mieux 
comprendre les activites menees par le Comite a ce 
jour et de savoir ce qu’elles seront a l’avenir. 

L’accent a ete mis principalement sur des mesures 
visant a s’attaquer au probleme de l’incitation au 
terrorisme, par le biais notamment d’un dialogue avec 
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les Etats Membres sur les efforts qu’ils deploient en 
vue de mettre en oeuvre la resolution 1624 (2005), de 
favoriser le renforcement des capacites et d’encourager 
l’echange d’informations. Outre le faible nombre de 
rapports etablis, le Comite a precede a une analyse 
approfondie qui lui a permis de conclure que les Etats 
sont bien conscients des mesures qu’ils pourraient 
prendre pour interdire et prevenir l’incitation. Sur les 
69 Etats qui lui ont adresse un rapport, 21 ont informe 
le Comite qu’ils avaient expressement inscrit 
1’incitation a commettre un ou des actes de terrorisme 
dans leur droit penal. 

II est encourageant pour nous d’observer que le 
Comite continuera d’axer ses activites sur le 
renforcement de ses outils, en revoyant notamment le 
regime d’etablissement des rapports, la faqon de 
renforcer la facilitation de 1’assistance technique aux 
Etats dans le besoin ou la fafon d’ameliorer les 
relations avec les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales. 

L’accord conclu par le Comite cree par la 
resolution 1373 (2001) concernant une mise a jour de 
sa page Web sur les indications de base relatives aux 
meilleures pratiques utilisees a ce jour constitue un 
nouveau fait marquant dans les travaux de ce Comite. 
II est encourageant de noter que les Etats utilisent 
desormais les informations figurant dans la page Web 
comme une source de conseils utiles dans leurs efforts 
constants pour appliquer les dispositions de la 
resolution 1373 (2001). 

Le Comite des sanctions contre Al-Qaida et les 
Taliban, preside par l’Ambassadeur Cesar Mayoral, a 
realise des progres remarquables. La Tanzanie 
comprend bien qu’elle a pour obligation de geler les 
avoirs des personnes et entites inscrites sur la Liste 
recapitulative, conformement a la resolution 1373 
(2001), meme s’il y a eu des retards dus au caractere 
sensible de la question et a la necessite de proceder a 
des enquetes equitables et de garantir la transparence 
de l’ensemble du processus. La Tanzanie est d’avis 
qu’une approche agressive incluant une denonciation 
publique risque parfois d’etre contre-productive. 

Dans le cas de la Tanzanie, les avoirs de la 
Fondation islamique Al-Haramain, une organisation 
caritative qui avait 14 antennes dans le monde, ont 
reussi a passer entre nos mailles car le Comite a publie 
la liste de ces antennes par etapes. C’est pourquoi la 
Tanzanie exhorte le Comite a mettre au point de 
nouvelles modalites d’action qui permettront de geler 


les avoirs d’entites ayant des tentacules partout dans le 
monde. La Tanzanie, comme d’autres membres 
d’lnterpol, est tres reconnaissante des progres 
remarquables resultant de la cooperation entre le 
Comite et Interpol. Au cours de la courte existence du 
Comite, les Etats Membres lui ont fourni de precieux 
renseignements sur les personnes inscrites sur la Liste. 
Nous voulons encourager le Conseil a raffermir ces 
acquis et a envisager d’autres voies de communication 
avec Interpol. 

Nous reconnaissons que les Etats Membres ont 
fait des progres impressionnants dans lutte contre le 
fmancement du terrorisme, en particulier en ce qui 
concerne les delits financiers et le blanchiment de 
capitaux. Nous croyons neanmoins que le Comite et les 
Etats Membres doivent intensifier leurs efforts dans le 
domaine du secteur informel. Les pays en 
developpement, ou le secteur informel est le plus 
prospere, fournissent par inadvertance 1’infrastructure 
dont les terroristes ont besoin pour reunir les fonds 
necessaires a leurs activites. Nous demandons au 
Conseil d’examiner cette question en aidant ces Etats 
et de l’inclure dans la prochaine resolution. 

Enfin, l’une des initiatives de l’Equipe de 
surveillance qui a permis au Comite et aux Etats 
Membres de mieux comprendre la situation sur le 
terrain est la tenue de reunions periodiques des hauts 
responsables regionaux des services nationaux de 
renseignement et de securite. La Tanzanie a ete invitee 
a participer a la prochaine reunion de l’Afrique de l’Est 
a Khartoum (Soudan). L’Equipe de surveillance doit 
egalement encourager la cooperation interregionale. 

M. Al-Qahtani (Qatar) (parle en arabe) : Je 
souhaite tout d’abord remercier les Ambassadeurs 
Mayoral, Loj et Burian de leurs exposes sur les travaux 
des Comites du Conseil de securite crees par les 
resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 (2004). 
Nous esperons que les travaux de ces Comites seront 
fructueux, car c’est la une composante importante de 
notre campagne mondiale contre le terrorisme. 

Les sanctions restent un outil majeur du Conseil 
de securite. Nous comprenons tres bien qu’il importe 
de passer de sanctions generates a des sanctions contre 
des personnes, mais pour que ces sanctions atteignent 
leurs objectifs precis, equilibres et efficaces, elles 
doivent etre ciblees avec soin. 

D’aucuns croient que les sanctions sont un outil 
politique du Conseil de securite, mais nous devons 
indiquer clairement que l’imposition de sanctions est 


06-54205 


23 



S/PV.5538 


egalement un processus legal dans le cadre duquel le 
Conseil doit tenir compte des procedures et des criteres 
juridiques, des droits de l’homme et de principes 
inviolables. Cela doit garantir la legalite et Tefficacite 
des sanctions. 

De nombreux Etats Membres des Nations Unies 
et d’organisations internationales et regionales, ainsi 
que des organisations non gouvernementales (ONG), 
ont reaffirme l’importance pour le Conseil de securite 
et, en particulier, pour le Comite des sanctions contre 
Al-Qaida et les Taliban qu’il y a a suivre les 
procedures legales et a faire preuve de transparence 
lors de 1’inscription ou de la radiation de noms sur la 
Liste. Comme on le sait, de nombreux proces ont ete 
intentes par des individus qui figurent sur la Liste, dont 
certains sont meme alles jusqu’a la Cour internationale 
de Justice, pour denoncer le non-respect des droits de 
l’homme et des principes juridiques par les Etats 
Membres, le Conseil de securite et le Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban lorsque 
certains noms ont ete inscrits sur la Liste et que des 
avoirs ont ete geles. Les plaignants ont declare que les 
recours n’etaient pas efficaces et souligne le caractere 
inequitable des mesures imposees. 

Cela fait naitre des doutes concernant le regime 
des sanctions, ce qui pourrait entrainer son 
effondrement. Partant de la, ma delegation voudrait 
rappeler une fois de plus qu’il est important d’etablir 
des regimes efficaces, de les controler periodiquement, 
de surveiller leur application, d’evaluer leurs effets et 
de lever les sanctions une fois leur objectif atteint. 

De plus, des mesures equitables et claires doivent 
etre etablies en ce qui concerne Tinscription et la 
radiation des individus et des entites. Des exemptions 
doivent etre accordees pour des raisons religieuses et 
humanitaires, et des mecanismes etablis pour garantir 
une application qui tienne compte de l’obligation 
redditionnelle. Nous appelons l’Equipe de surveillance 
a faire preuve de professionnalisme, de transparence, 
d’objectivite et de precision dans Elaboration des 
recommandations et des rapports presentes au Comite. 

L’un des points cardinaux de la lutte contre le 
terrorisme reside dans la necessite de respecter les 
droits de 1’homme. Lorsqu’ils adoptent des mesures 
pour combattre le terrorisme, les Etats doivent 
respecter les engagements qui sont les leurs en matiere 
de droits de l’homme, car ceux-ci ne sont pas limites 
dans le temps et demeurent quelles que soient les 
circonstances. Les Nations Unies doivent elaborer une 


strategie d’ensemble pour garantir le respect des droits 
de l’homme dans le cadre de la lutte antiterroriste, tout 
en examinant les causes profondes du terrorisme et la 
relation qu’il entretient avec le colonialisme et 
l’occupation etrangere. 

Nous devons combattre le radicalisme en 
respectant un certain nombre de points, en particulier 
l’etablissement d’une communaute internationale 
exempte de haine et d’hostilite a l’egard des religions 
et de leurs symboles sous pretexte de liberte. II 
convient a cet egard de rappeler que la resolution 1624 
(2005) stipule la necessite de deployer des efforts 
internationaux pour approfondir le dialogue et 1’entente 
mutuelle entre les civilisations et empecher que soient 
ciblees des religions et des cultures particulieres. Les 
medias ont a cet egard un role important a jouer 
encourager la tolerance, la coexistence et la creation 
d’un environnement qui ne soit pas propice a 
Tincitation au terrorisme. Nous invitons le Comite 
contre le terrorisme a traiter de cette question avec 
determination et encourageons les Etats a eriger en 
crime les atteintes aux religions. 

Nous appuyons les travaux du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1540 (2004), dont 
nous estimons que la principale fonction consiste a 
examiner avec soin les rapports nationaux. Nous nous 
rejouissons que de nombreux Etats aient presente leurs 
rapports nationaux. Nous remarquons que depuis la 
prorogation du mandat du Comite en vertu de la 
resolution 1673 (2006), le nombre d’Etats n’ayant 
toujours pas presente leur rapport n’a pas diminue de 
maniere significative. 

Nous invitons le Comite a fournir l’assistance 
technique necessaire aux Etats pour faire face a la 
menace inherente aux armes de destruction massive. II 
doit en outre poursuivre ses travaux pour garantir la 
non-proliferation de ces armes, par l’intermediaire des 
Etats ou d’entites non etatiques. Ces mesures doivent 
etre non selectives. 

La recherche de securite, selon le Qatar, ne doit 
pas se faire au detriment des libertes et des droits de 
l’homme, fondement de la politique de lutte contre le 
terrorisme qui doit, au plan local, international ou par 
l’intermediaire de l’ONU et de ses institutions, etre 
conforme aux principes de la justice internationale et 
aux dispositions du droit international humanitaire et 
des droits de l’homme, sans appliquer deux poids, deux 
mesures sur les plans tant politique que moral. 
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M me Pierce (Royaume Uni) {parle en anglais) : 
Je m’associe aux remarques qui seront faites 
ulterieurement par le Representant permanent de la 
Finlande au nom de l’Union europeenne. 

Je remercie en outre l’Ambassadeur Mayoral, 
l’Ambassadeur Loj et l’Ambassadeur Burian, non 
seulement pour leurs exposes de ce matin, mais aussi 
pour l’energie et l’enthousiasme qu’ils y ont mis. 

Le Conseil est saisi d’un certain nombre de 
questions, aujourd’hui, qui decoulent des travaux des 
trois comites, mais je voudrais concentrer mes 
remarques sur une seule d’entre elles. 

Je pense que le Comite s’est efforce, au cours de 
cette seance, de mettre l’accent sur la menace 
commune que le terrorisme fait peser sur nous tous. 
Les exemples ne manquent pas pour illustrer les effets 
pernicieux du terrorisme sur l’ensemble de nos pays. 
Le Royaume-Uni veut done lui aussi, a l’instar de 
plusieurs orateurs precedents, insister sur l’importance 
de la strategic antiterroriste de l’Assemblee generale et 
de la resolution 1624 (2005) du Conseil de securite. 

En particulier, nous considerons que la resolution 
1624 (2005) participe d’une strategic consciente qui a 
pour but de s’opposer aux individus et organisations 
qui, dans le monde entier, encouragent des individus a 
mener des actions terroristes, presentent le terrorisme 
comme une solution et, dans leurs discours et activites, 
incitent a la haine et au meurtre. La resolution 1624 
(2005) a constitue un pas en avant significatif dans le 
rejet par la communaute internationale de ces individus 
et organisations, et dans sa volonte de se defendre. Elle 
appelle les Etats Membres a promulguer des lois 
nationales contre l’incitation aux actes terroristes, a les 
appliquer et a les faire respecter. Elle recommande 
egalement d’elaborer des pratiques optimales dans les 
domaines sensibles et d’offrir assistance et conseil a 
ceux qui le demandent. 

Le 14 septembre de cette annee, le Comite contre 
le terrorisme a soumis au Conseil un rapport sur 
l’application de la resolution 1624 (2005) a ce jour, en 
s’appuyant sur les rapports des Etats Membres. Nous 
nous felicitons de ce rapport (S/2006/737), qui 
constitue un instantane global et clair des mesures 
prises par les Etats Membres de l’ONU pour appliquer 
la resolution 1624 (2005). Un certain nombre 

d’orateurs ont aujourd’hui attire l’attention sur le fait 
qu’il ne s’agit pas d’un rapport complet, etant donne 
que tous les Etats Membres n’ont pas rendu leur 
rapport. Le Royaume-Uni s’associe done a la France, 


au Japon, a la Tanzanie et a d’autres pour encourager 
les Etats qui ne Font pas encore fait a rendre leur 
rapport au Comite contre le terrorisme. 

Le Royaume-Uni voit dans ce rapport au Conseil 
le debut d’un processus, non une fin. La prochaine 
etape consiste dans le partage des informations sur les 
resultats des mesures contenues dans le rapport, les 
enseignements que nous avons tires, les pratiques 
optimales, les manieres d’amener la societe civile a 
prendre part a nos initiatives et les besoins 
internationaux de renforcement des capacites dans ce 
domaine. II reste encore beaucoup a faire. 

Par exemple, nous esperons pouvoir aider les 
Etats qui en ont besoin a ameliorer leur legislation. Je 
pense que le representant de la Tanzanie a souligne 
cette exigence importante. 

II faut aussi reflechir au moyen de nous aider tous 
a developper un partenariat avec la societe civile pour 
appuyer ces efforts. A cet egard, je juge tres 
interessante 1’intervention du representant du Congo 
sur la faqon dont les peuples de tous nos pays sont 
exposes a la propagande terroriste et aux terroristes 
eux-memes. 

Je voudrais rappeler ce que le Ministre d’Etat 
britannique aux des affaires etrangeres et aux affaires 
du Commonwealth, Kim Howells, a declare, a la 
reunion ministerielle du 19 septembre marquant le 
lancement de la Strategie mondiale contre le 
terrorisme. II a declare que 

«Les gouvernements ne pouvaient pas, a eux 
seuls, vaincre le terrorisme. Nous devons aider a 
mettre en place et appuyer le reseau uni des 
citoyens qui rejettent vigoureusement l’ideologie 
des terroristes. Nous devons concevoir une 
philosophie qui fera contrepoids a celle des 
extremistes et sera renforcee par des actions qui 
permettront a nos citoyens, notamment les jeunes, 
de vivre dans des societes ouvertes, tolerantes, 
inclusives et prosperes. » 

Je voudrais faire quatre autres observations sur 
d’autres aspects du programme de lutte contre le 
terrorisme. Premierement, le Royaume-Uni manifestera 
sa volonte de promouvoir une analyse coherente et 
transparente de l’application de la resolution 1373 
(2001) et un dialogue adapte avec les Etats. A notre 
avis, il est essentiel que le Comite parvienne a faciliter 
1’assistance technique, notamment une assistance de 
nature a permettre une meilleure application de la 
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resolution 1373 (2001) et a assurer a chacun une 
meilleure defense contre la menace du terrorisme. 

Deuxiemement, s’agissant du Comite 1267, le 
Royaume-Uni voudrait remercier l’Equipe de 
surveillance de son cinquieme rapport, qui complete 
ses rapports precedents. Nous attendons les mesures 
qui seront prises par le Comite a la suite de certaines 
des recommandations faite par l’Equipe. Nous 
remercions particulierement l’Equipe d’avoir organise 
des reunions regionales precieuses avec les services de 
renseignement, et nous nous felicitons de sa 
recommandation d’organiser des reunions similaires 
entre les responsables d’organismes financiers. 

Nous nous felicitons en particulier des efforts 
faits par le Comite pour ameliorer l’application des 
sanctions. Je voudrais, comme d’autres collegues l’ont 
fait, nous feliciter de la cooperation constante avec 
Interpol, 1’Organisation de l’aviation civile 
internationale et l’Association du transport aerien 
international. Nous attendons aussi 1’introduction 
d’outils pratiques, tels que les codes de reference 
permanents et une page de garde pour les demandes 
d’inscription sur les listes. Nous esperons que le 
Comite achevera tres prochainement sa revision des 
directives concernant l’inscription et la radiation. 

Troisiemement, s’agissant du Comite 1540, le 
Royaume-Uni accorde une grande importance aux 
activites de sensibilisation que mene le Comite pour 
expliquer les dispositions de la resolution, pour 
comprendre comment les Etats l’appliquent et faciliter 
la fourniture de l’assistance aux Etats qui en ont 
besoin. Depuis le dernier examen de la question par le 
Conseil, le Royaume-Uni, avec d’autres pays, a 
participe a l’organisation du seminaire de Beijing sur la 
resolution 1540 (2004). Nous avons entendu ce matin 
plusieurs orateurs parler des reunions de suivi prevues 
a Accra et a Lima, et de leur importance pour ces 
travaux. Nous esperons que ces activites de 
sensibilisation seront dument ciblees, de maniere a 
satisfaire aux besoins des regions concernees. 

Enfin, je voudrais faire une breve observation sur 
l’adoption par l’Assemblee generale de la Strategic 
mondiale contre le terrorisme, que j’ai evoquee 
precedemment. Nous pensons que, pour vaincre les 
terroristes, chaque composante des Nations Unies et de 
la communaute internationale dans son ensemble doit 
apporter une contribution concrete. Nous notons que 
pour certaines des recommandations, des travaux 


devront etre menes au sein des trois comites qui nous 
ont presente leur rapport aujourd’hui. 

Le Royaume-Uni tient a jouer son role au Conseil 
de securite, au niveau national, au sein de l’Union 
europeenne et par le biais de l’Assemblee generale 
pour faire en sorte que la Strategie soit mise en oeuvre. 
Nous sommes impatients de travailler avec les Etats 
Membres au Conseil et a l’Assemblee generale pour 
realiser cet objectif. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 

maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Grece. 

Comme les orateurs precedents, je voudrais 
remercier chaleureusement les presidents des trois 

comites, l’Ambassadeur Mayoral, l’Ambassadrice Loj 
et l’Ambassadeur Burian, de leurs exposes tres 

complets, de leur ardeur au travail et de leur 

devouement. 

La Grece s’associe a la declaration qui sera faite 
plus tard par la Representante permanente de la 
Finlande au nom de l’Union europeenne. Cependant, je 
voudrais faire quelques observations supplementaires. 

La Grece souscrit sans reserve a l’idee que les 
actes de terrorisme, sous toutes leurs formes et dans 
toutes leurs manifestations, quel qu’en soit l’auteur, ou 
qu’ils soient commis et quelles qu’en soient les 
motivations, sont inacceptables et ne peuvent jamais 
etre justifies. Neanmoins, nous sommes convaincus 
que la lutte contre le terrorisme doit etre menee dans le 
respect du droit relatif aux droits de l’homme, du droit 
international humanitaire et du droit international des 
refugies. 

Le terrorisme est une menace mondiale et, a ce 
titre, il ne peut etre vaincu que par une riposte 
mondiale, coherente et coordonnee. C’est pourquoi 
nous nous felicitons de l’adoption unanime par 
l’Assemblee generale de la Strategie mondiale contre 
le terrorisme des Nations Unies (resolution 60/288 de 
l’Assemblee generale). L’adoption de ce document 
important non seulement montre que nous sommes unis 
dans notre volonte commune de combattre le 
terrorisme par un plan strategique global et par des 
mesures concretes, mais reaffirme aussi le role vital 
que l’Assemblee generale peut jouer a cet egard. Nous 
devons maintenant travailler ensemble pour assurer 
l’application efficace et rapide de la Strategie. 

En meme temps, nous devons intensifier nos 
efforts pour mener a bien les negociations sur un projet 
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de convention generate sur le terrorisme international, 
dont l’adoption apportera une clarte juridique 
concernant la definition des actes de terrorisme et 
completera le cadre juridique de l’Assemblee generate 
dans le domaine de la lutte contre le terrorisme. 

Les exposes des presidents des trois comites du 
Conseil de securite, que nous avons entendus 
aujourd’hui, temoignent des efforts intensifs et 
inlassables que fait le Conseil pour combattre et 
eliminer le terrorisme sous toutes ses formes. 

La Grece se felicite des ameliorations que le 
Comite 1267 a apportees a la Liste recapitulative en 
ajoutant de nouvelles informations utiles concernant 
les noms de plusieurs rubriques. En outre, l’attribution 
d’un code de reference permanent a chaque personne 
inscrite sur la Liste et le fait d’ecrire son nom dans 
1’alphabet utilise dans ses pieces d’identite d’origine 
ont accru l’efficacite de la Liste. 

Nous nous felicitons des recommandations 
contenues dans les quatrieme et cinquieme rapports de 
l’Equipe de surveillance, dont beaucoup ont ete 
adoptees par le Comite, contribuant largement a 
[’amelioration du regime de sanctions. 

La Grece accorde une grande importance a la 
revision par le Comite des directives relatives aux 
procedures d’inscription et de radiation. Le Comite a 
examine de maniere approfondie la revision des 
procedures d’inscription et de nouveaux projets de 
directives sont prets a etre adoptes. Cependant, le 
Comite ne s’est pas encore penche sur les 
preoccupations exprimees par les Etats Membres 
concernant la necessity de definir des procedures 
equitables et transparentes pour inscrire les individus et 
entites sur les listes et les radier, ainsi que pour 
accorder des exceptions humanitaires. Nous invitons le 
Comite a examiner ces questions des que possible, en 
tenant compte egalement des propositions soumises au 
Comite par le Danemark et la France, ainsi que des 
diverses options offertes par les recents debats 
academiques sur la question. Comme nous 1’avons 
declare a de nombreuses occasions, assurer l’equite et 
la transparence des procedures renforcera en fin de 
compte l’efficacite des sanctions ciblees. 

Enfin, nous sommes satisfaits des progres realises 
dans la cooperation entre le Comite et Interpol. 

La Grece felicite le Comite contre le terrorisme et 
sa Direction pour les contacts actifs permanents qu’ils 
ont avec les Etats Membres dans la poursuite de la 


mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001). Les visites 
realisees par la Direction sont des outils utiles qui 
renforcent la synergie avec les Etats Membres. Le 
Comite doit maintenant s’attacher a ameliorer la 
preparation et le suivi. 

Nous nous felicitons de 1’excellent rapport 
(S/2006/737) presente par le Comite contre le 
terrorisme au Conseil sur l’application de la resolution 
1624 (2005) concernant plusieurs questions liees a 
1’incitation a commettre des actes de terrorisme. Le 
rapport contient des informations utiles sur les 
pratiques nationales et les mesures legislatives 
appliquees par les pays dans ce domaine et fournit au 
Comite des informations et elements importants pour 
remplir son mandat au titre de la resolution 1624 
(2005). Ce rapport pourrait aussi etre une source 
d’inspiration pour les Etats qui n’ont pas encore 
communique ces informations. 

Le Comite contre le terrorisme a bien avance 
dans l’integration des droits de l’homme dans ses 
politiques. Toutefois, nous pensons qu’il reste 
beaucoup a faire pour mieux prendre en compte les 
considerations relatives aux droits de l’homme dans 
son dialogue avec les Etats Membres dans l’application 
des resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005). 

S’agissant du Comite cree par la resolution 1540 
(2004), la premiere priorite est d’achever le premier 
cycle de rapports nationaux. C’est pourquoi nous 
demandons instamment aux 59 Etats qui n’ont pas 
encore soumis leurs rapports nationaux de le faire des 
que possible. 

A cet egard, le Comite a mene une serie 
d’activites de sensibilisation, y compris des seminaires 
regionaux, que nous appuyons pleinement. II convient 
de mentionner le recent seminaire de Beijing, qui a 
livre des resultats tangibles, ainsi que des seminaires a 
venir, qui seront organises, avec l’aide fmanciere de 
l’UE, a Accra (Ghana) et a Lima (Perou) pour les pays 
d’Afrique et d’Amerique latine et des Carai'bes, 
respectivement. Nous esperons que ces seminaires 
inciteront les Etats qui ne font pas encore fait a 
presenter leur rapport. La cooperation avec les 
organisations regionales est primordiale a cet egard. 

L’actualisation constante de la base de donnees 
du Comite est tres utile, etant donne qu’elle sert de 
support pour l’echange d’informations entre les Etats. 
Grace aux liens qu’elle contient, les utilisateurs 
peuvent trouver des informations sur les mesures 
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legislatives et reglementaires prises par les Etats pour 
appliquer les resolutions 1540 (2004) et 1673 (2006). 

La cooperation avec les autres comites du Conseil 
de securite progresse sans heurt. Un resultat tangible 
de cette cooperation est le document de strategic 
commune pour regler la question des Etats qui n’ont 
pas presente de rapport ou l’ont presente en retard. Ce 
document a ete elabore par les groupes d’experts des 
trois comites. Nous esperons que cette cooperation 
s’accroitra a l’avenir. 

II a note que le Comite restera le centre 
d’informations pour l’assistance technique aux Etats 
qui ont exprime le souhait de recevoir une telle 
assistance en vue de remplir leurs obligations au titre 
des resolutions 1540 (2004) et 1673 (2006). 

Nous esperons que les membres du Comite 
s’entendront prochain ement sur son nouveau 
programme de travail, ce qui permettra au Comite de 
poursuivre sa tache sans heurt pendant une annee de 
plus. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 

Au nom du Conseil, je souhaite chaleureusement 
la bienvenue au Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique bolivarienne du Venezuela, 
S. E. M. Nicolas Maduro Moros, a qui je donne la 
parole. 

M. Maduro Moros (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol) : La delegation de la 
Republique bolivarienne du Venezuela felicite la Grece 
de son accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de septembre et de la maniere dont elle 
s’acquitte de ses fonctions de membre non permanent 
au sein de cet organe. 

Nous remercions les presidents des comites crees 
par les resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 
(2004) pour les informations utiles qu’ils nous ont 
communiquees. Le Venezuela continuera de cooperer, 
comme il l’a fait jusqu’ici, aux activites de ces 
comites. 

L’un des objectifs fondamentaux du Comite 
contre le terrorisme (CCT) est d’adopter des mesures 
efficaces pour prevenir et eliminer le terrorisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations. 
Aucun Etat qui commet des actes de terrorisme ou 
protege les auteurs de tels actes ne doit etre a l’abri de 


1’application de ces mesures, quelle que soit sa 
puissance. 

Dans cette lutte, il n’est pas acceptable 
d’appliquer une politique de deux poids, deux mesures 
ni de faire preuve de selectivite. La clarte et la 
determination sont indispensables. Une veritable lutte 
contre le terrorisme doit s’accompagner - c’est la la 
contribution claire que nous voulons apporter - d’une 
strategic integree. Cela signifie que Eon ne peut pas 
laisser de cote la necessaire prise en compte de 
questions aussi importantes pour nos peuples que 
1’elimination de la faim, la pauvrete, la misere, 
l’agression, l’occupation etrangere, la discrimination 
sous toutes ses formes, l’intolerance religieuse et le 
respect entre nos peuples, entre autres sujets. 

Au nom de la Republique bolivarienne du 
Venezuela, nous reaffirmons une fois de plus notre 
condamnation categorique de tous les actes de 
terrorisme sous toutes leurs formes et dans toutes leurs 
manifestations, et en particulier du terrorisme d’Etat. 
De meme, nous voulons exprimer clairement et 
fermement notre position, qui est que l’on ne peut 
mettre sur le meme plan le terrorisme et la resistance 
legitime des peuples a une invasion et une occupation 
etrangeres. 

Animee par la ferme volonte de lutter contre le 
terrorisme, la Republique bolivarienne du Venezuela a 
ratifie de nombreuses conventions multilaterales, 
regionales et bilaterales en la matiere, et elle se plie 
strictement aux dispositions des resolutions adoptees 
dans le cadre de EOrganisation des Nations Unies, 
notamment celles du Conseil de securite. Nous avons 
presente les rapports correspondants au Comite contre 
le terrorisme, conformement aux resolutions 1373 
(2001) et 1455 (2003) du Conseil de securite. Nous 
avons aussi presente des rapports sur les progres 
accomplis par le Venezuela dans la lutte contre ce fleau 
au Comite interamericain contre le terrorisme. Par 
ailleurs, le Venezuela a aussi presente ses rapports au 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004). 

Sur le plan interne, le Venezuela continue 
d’elaborer un large eventail de normes pour combattre 
le terrorisme et s’est dote d’une autorite nationale a cet 
effet. Comme on peut le voir, ces actions precedent 
d’une attitude diligente, responsable et coherente de la 
part du Gouvernement venezuelien dans la lutte contre 
le terrorisme. 
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Avec la meme fermete et la meme Constance dont 
nous faisons preuve dans la lutte contre le terrorisme, 
nous voulons exprimer notre condamnation et notre 
rejet de l’utilisation de la lutte contre le terrorisme 
comme justification de l’emploi de la force contre des 
gouvernements ou des peuples, avec des visees de 
sujetion politique, de controle economique ou de 
mainmise sur des ressources naturelles strategiques 
pour notre planete. Ces actions ont aussi pour resultat 
la mort d’innocents, ainsi que la faim et la malnutrition 
sous toutes les formes qu’elles peuvent revetir. Cela 
cree un cercle vicieux ou la violence suscite plus de 
violence et la terreur produit plus de terreur, comme le 
dit si bien le rapport classe secret qui a recemment ete 
rendu public aux Etats-Unis. 

II est injustifiable que, par le biais des pretendus 
dommages collateraux resultant d’actions militaires, 
l’on vise a intimider la population civile d’un pays, 
pour qu’elle se soumette a une invasion etrangere. 
L’action de destruction massive produite par les 
missiles et les bombes «intelligentes» de forte 
puissance employes contre un peuple sans 
discrimination merite d’etre qualifiee purement et 
simplement de terrorisme d’Etat. 

Le Conseil de securite a etabli dans plusieurs de 
ses resolutions qu’il est inadmissible de prodiguer un 
appui sous quelque forme que ce soit a des entites ou 
des personnes qui participent a des actes de terrorisme 
ou qui recelent les auteurs de tels actes. Toute action de 
ce type constituerait une violation flagrante de la 
resolution 1373 (2001) du Conseil de securite. Cette 
resolution dit expressement, dans son dispositif, 
qu’aucun Etat ne peut donner asile a ceux qui 
commettent des actes de terrorisme et elle precise 
egalement que la revendication de motivations 
politiques ne peut pas etre consideree comme pouvant 
justifier le rejet de demandes d’extradition de 
terroristes. Cependant, les exemples de non-respect de 
ces dispositions du Conseil de securite sont legion. 

La communaute internationale est parfaitement 
informee du fait, denonce clairement et de fafon 
constante par notre pays et d’autres pays de la 
communaute internationale, que le Gouvernement des 
Etats-Unis accorde sa protection a l’un des terroristes 
les plus notoires de (’hemisphere occidental. II s’agit 
du terroriste Luis Posadas Carriles, que les tribunaux 
du Venezuela reclament pour sa participation, avec une 
responsabilite directe, a un attentat a l’explosif qui a 
detruit un avion civil transportant 73 passagers. Nous 
avons intente une procedure formelle d’extradition a 


l’encontre de ce terroriste, conformement au traite 
bilateral signe avec la contrepartie concernee, les 
Etats-Unis d’Amerique. II s’en est suivi des retards 
effarants, parce que ce cas monstrueux a ete traite 
comme une banale affaire d’immigration. 

Le 6 octobre prochain, c’est-a-dire dans les 
prochains jours, cela fera 30 ans que ce crime 
abominable a ete commis, puisqu’il est intervenu 
quelques semaines apres l’attentat meurtrier perpetre 
contre l’ancien Ministre des affaires etrangeres de 
Salvador Allende, Orlando Letelier, homme tres digne 
qui ne sera pas oublie, et qui tomba victime des memes 
acteurs qui, a leur epoque, ont finance, entraine, 
appuye et protege les terroristes internationaux les plus 
notoires. 

Une autre affaire qui merite d’etre citee dans 
cette salle est la suivante : le 15 mars 2004, le 
Venezuela a presente une demande officielle 
d’extradition, conformement a sa convention 
d’extradition avec les Etats-Unis d’Amerique, visant 
ses ressortissants Jose Antonio Pulido et German 
Valera Lopez, qui sont accuses par les tribunaux 
venezueliens d’avoir place des engins explosifs dans 
les representations diplomatiques de pays freres, a 
Caracas, en fevrier 2003. 

Dans cette affaire, nous denonqons le fait que le 
Gouvernement actuel des Etats-Unis n’ait pas repondu 
a la demande d’extradition de la justice venezuelienne. 
Pire encore, le 28 avril dernier, ces citoyens 
venezueliens accuses d’actes de terrorisme, qui ont 
reconnu avoir commis des actes de terrorisme contre 
l’Ambassade d’Etats-Unis et le Consulat de Colombie 
et ont ete condamnes par la justice venezuelienne, se 
sont vu accorder la liberte de circulation a l’interieur 
du territoire des Etats-Unis. 

Pour terminer, j’affirme, sans l’ombre d’un doute, 
que notre gouvernement est pleinement engage, aux 
cotes des gouvernements representes dans cette salle, 
dans la veritable lutte contre le terrorisme et que nous 
ne justifierons jamais aucun acte de ce type, quelles 
que soient les circonstances qui le motivent. Tous les 
pays sont tenus d’agir de concert pour lutter contre le 
terrorisme. La cooperation internationale est la seule 
solution. Le Venezuela continuera de faire tout ce qui 
est en son pouvoir pour liberer l’humanite de ce fleau. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 
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M. Maurer (Suisse) : La Suisse se felicite de la 
tenue des reunions d’informations avec les Presidents 
des trois Comites traitant de la lutte contre le 
terrorisme et des sanctions. Ces reunions sont une 
excellente opportunite pour les non-membres du 
Conseil de securite d’etre renseignes sur les activites 
des Comites et de commenter le travail de ces derniers 
sur les thematiques d’interet general. 

Dans cette perspective, nous nous rejouissons 
aussi d’etudier le cinquieme rapport sur l’appui 
analytique et de surveillance des sanctions du Comite 
1267 qui, malheureusement, a ete pub lie seulement 
hier, et nous esperons que les delegations auront 
bientot l’occasion d’exprimer leurs vues a son sujet. 

La Suisse a deja souligne, a de nombreuses 
occasions, la necessite de renforcer les regimes de 
sanctions par l’etablissement de procedures claires et 
equitables pour 1’inscription et le retrait de personnes 
et entites sur des listes de sanctions, ainsi que pour 
garantir des derogations humanitaires. Cette 
preoccupation est clairement reprise dans le Document 
final du Sommet mondial de 2005 (resolution 60/1 de 
l’Assemblee generate), appelant le Conseil de securite 
a introduire des ameliorations de ce type. Plus 
recemment encore, elle a ete soulignee, comme une 
mesure prioritaire, dans la Strategie mondiale de lutte 
contre le terrorisme adoptee recemment par 
l’Assemblee generate des Nations Unies dans sa 
resolution 60/288. 

Comme les discussions du Comite 1267 sur la 
revision de ses directives se poursuivent, nos 
preoccupations persistent. Aujourd’hui, j’aimerais 
attirer l’attention sur deux documents specifiques 
parmi les nombreuses recommandations et etudes 
proposees recemment par des Etats et des experts 
independants sur la question des procedures claires et 
equitables. II s’agit, premierement, de la lettre adressee 
par le Secretaire general au President du Conseil de 
securite a laquelle s’est refere le Conseiller juridique 
des Nations Unies dans son intervention lors du debat 
public du Conseil du 22 juin 2006 sur le renforcement 
du droit international (voir S/PV.5474). Dans sa lettre 
concernant l’inscription et le retrait de personnes et 
entites sur des listes de sanctions, le Secretaire general 
soulignait les standards minimums requis pour faire en 
sorte que les procedures soient equitables et 
transparentes. La Suisse soutient pleinement les 
recommandations du Secretaire general. 


II s’agit, deuxiemement, de l’etude initiee par les 
Gouvernements suisse, allemand et suedois et realisee 
par le Watson Institute for International Studies de 
l’Universite Brown. Nous sommes tres contents que 
cette etude, intitulee « Renforcer les sanctions ciblees 
au moyen de procedures equitables et transparentes », 
ait enfin ete publiee comme document de l’ONU sous 
la cote S/2006/331. L’etude est done disponible dans 
les six langues officielles de l’organisation. 

Nous encourageons les Comites de sanctions, et 
surtout le Comite 1267, a prendre pleinement en 
compte ces etudes et recommandations et nous nous 
rejouissons de connaitre les resultats des efforts des 
Comites pour renforcer les regimes de sanctions en 
introduisant des procedures claires et equitables 
concernant l’inscription et le retrait de personnes et 
entites sur des listes de sanctions. La Suisse reste prete 
a contribuer de maniere constructive a ces efforts du 
Conseil de securite et de ses comites. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Finlande. 

M mc Lintonen (Finlande) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur d’intervenir au nom de l’Union europeenne. 
Les pays suivants souscrivent a cette declaration : la 
Bulgarie, la Roumanie, la Turquie, la Croatie et l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, l’Albanie, la 
Bosnie-Herzegovine, la Serbie-et-Montenegro, 
l’Islande et la Norvege, l’Ukraine et la Republique de 
Moldova. 

Nous avons recemment observe le cinquieme 
anniversaire des odieux attentats terroristes du 
11 septembre 2001. Juste avant cela, nous avons requ 
des informations preoccupantes s’agissant d’une 
nouvelle menace pesant sur les reseaux de transports 
internationaux. Grace a un travail de police efficace et 
a la cooperation internationale, le complot a ete dejoue. 
Ce fait demontre a quel point nous devons demeurer 
vigilants. Etant donne que le terrorisme exige une 
reponse mondiale, il importe que nous appuyions 
vigoureusement l’ONU afm de soutenir les efforts de 
lutte contre le terrorisme entrepris depuis le 
11 septembre et de continuer a les renforcer. 

L’Union europeenne salue 1’adoption de la 
Strategie antiterroriste mondiale par l’Assemblee 
generate, le 8 septembre 2006, en tant que resolution 
60/288. Son adoption par consensus envoie au monde 
un signal politique tres fort. Elle illustre la 
determination et la volonte de l’Assemblee generate de 
surmonter ses disaccords et d’unir ses membres autour 
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de l’objectif commun de prevenir le terrorisme et de le 
combattre. Pour la premiere fois, les multiples efforts 
et activites dans le domaine du contre-terrorisme sont 
mis en lumiere dans un document unique des Nations 
Unies. L’Union europeenne est prete a cooperer avec 
tous les Etats Membres pour appliquer la Strategic de 
maniere efficace. 

Dans le meme esprit de compromis et de 
cooperation, il importe que nous poursuivions nos 
efforts pour surmonter les divergences qui existent 
encore. Nous pensons que l’Assemblee generale 
devrait redoubler d’efforts pour parvenir sans nouveau 
retard a un accord sur une convention generale sur le 
terrorisme international fondee sur le projet de texte du 
Coordonnateur. 

L’Union europeenne condamne tous les actes de 
terrorisme, qu’elle juge criminels, et souligne que le 
terrorisme n’est jamais justifie quels que soient ses 
objectifs, formes, motivations et manifestations. Dans 
le meme temps, nous soulignons que le respect du droit 
international, du droit humanitaire international, des 
droits de l’homme et du droit des refugies constitue un 
element essentiel pour une action efficace et legitime 
de lutte contre le terrorisme. Notre action doit 
s’appuyer solidement sur le respect du droit et la 
primaute du droit. 

Le Conseil de securite doit jouer un role de 
charniere dans l’action internationale contre le 
terrorisme. Nous remercions les Presidents des trois 
comites pour leur expose d’information et nous 
saisissons cette occasion de reconnaitre qu’ils se sont 
engages avec abnegation dans leurs activites. Je 
voudrais mettre brievement en lumiere quelques 
aspects essentiels de leurs travaux actuels. 

L’Union europeenne appuie fermement les 
travaux du Comite contre le terrorisme (CCT) et de sa 
Direction executive en vue de garantir la pleine mise 
en oeuvre des engagements enonces dans la resolution 
1373 (2001) du Conseil de securite. Nous accordons 
egalement de l’importance a l’application des mesures 
enoncees dans la resolution 1624 (2005) et nous 
accueillons avec satisfaction le rapport recent du CCT 
relatif a l’application de cette resolution (S/2006/737). 
Nous encourageons ceux qui n’ont pas encore presente 
leur rapport sur les mesures prises au plan national a le 
faire des que possible. 

La Strategie de l’Union europeenne de lutte 
contre le terrorisme et la Strategie europeenne de lutte 
contre la radicalisation du terrorisme et le recrutement 


de terroristes ont ete adoptees en decembre 2005. Elies 
soulignent entre autres la necessite de perturber les 
activites des reseaux et des individus qui attirent des 
recrues au terrorisme et de faire en sorte que les voix 
de l’opinion majoritaire l’emportent sur celles des 
extremistes. 

L’Union europeenne demeure attachee a la pleine 
application de la resolution 1540 (2004) et se felicite 
de la prolongation du mandat du Comite 1540. Nous 
encourageons tous les Etats Membres qui ne l’ont pas 
encore fait a presenter leur rapport au Comite. 

L’Union europeenne reconnait les progres 
concrets realises par le Comite 1267 pour ameliorer le 
regime de sanctions contre Al-Qaida et les Taliban et 
pour renforcer l’utilite et l’accessibilite pour les Etats 
Membres de T information qui figure dans la Liste 
recapitulative. 

L’Union europeenne s’interesse de tres pres aux 
debats sur les directives du Comite concernant les 
procedures d’inscription et de radiation de la Liste 
recapitulative. Je voudrais, a cet egard, rappeler les 
travaux en cours au sein de l’Union europeenne sur ces 
questions d’inscription et de radiation, et notamment le 
seminaire conjoint Union europeenne/Etats-Unis qui se 
deroule en ce moment meme a Helsinki, en Finlande. 
Nous demandons a nouveau que cette question soit 
traitee le plus rapidement possible, comme l’ont prevu 
la resolution 1617 (2005) du Conseil de securite et le 
Sommet mondial de 2005, en tenant compte, ce faisant, 
de la contribution du Secretaire general. 

Les travaux des Comites sont subordonnes a la 
soumission des rapports adequats par les Etats 
Membres. L’Union europeenne accorde une grande 
importance a la presentation complete et en temps 
voulu de ces rapports. Nous appuyons les efforts 
actuels de regroupement des exigences imposees aux 
Etats en matiere d’etablissement de rapports. 

L’Union europeenne appuie la demarche active de 
sensibilisation suivie par les Comites pour ameliorer la 
mise en oeuvre par les Etats des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. Les visites rendues par les 
Comites et leurs experts afm de partager les 
informations, de cooperer et d’interagir avec les Etats 
Membres, tout comme les contacts noues avec les 
organisations internationales, se sont montres des plus 
utiles. Ces visites et ces contacts doivent 
s’accompagner de la preparation et du suivi appropries. 
A cet egard, l’Union europeenne considere qu’il existe 
des possibility de synergie entre les activites des 
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differents Comites. L’Union europeenne a pris une part 
active a certaines visites de la Direction du Comite 
contre le terrorisme (CCT) et elle est disposee a 
continuer a le faire. L’Union europeenne fournit 
egalement un appui financier aux trois seminaires 
regionaux organises par le Comite cree par la 
resolution 1540 (2004) a Beijing, Accra et Lima. 

L’Union europeenne reconnait 1’importance de 
1’assistance technique dans les travaux des Comites et 
de la Direction du CCT. En matiere d’assistance 
technique, le Service de prevention du terrorisme de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
joue un role important. L’Union europeenne et ses 
Etats membres, individuellement, ont fourni une 
assistance et sont prets a continuer a le faire afin de 
renforcer les capacites. L’Union europeenne fournit 
deja a quelque 80 pays du monde entier une assistance 
representant plusieurs centaines de millions d’euros 
dans des domaines comme le controle des frontieres, le 
financement de la lutte antiterroriste et la cooperation 
des polices. L’Union europeenne souligne le role des 
organisations regionales et sous-regionales dans la 
creation de synergies par l’intermediaire de 
programmes d’assistance et la promotion des 
meilleures pratiques. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Malamierca Diaz (Cuba) {parle en 
espagnol ) : Je voudrais tout d’abord feliciter la Grece 
pour ses activites a la presidence du Conseil de securite 
en ce mois de septembre. Nous remercions egalement 
les Presidents des Comites crees, respectivement, par 
les resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 
(2004) des informations qu’ils nous ont communiquees 
durant la presente seance. 

Mon gouvernement a presente des informations 
detaillees au Comite contre le terrorisme (CCT) sur les 
activites terroristes menees contre Cuba par differents 
individus et organisations, ainsi que sur la protection 
complice que leur fournit le Gouvernement des Etats- 
Unis. A ce jour, il ne semble pas que le Comite ait pris 
quelque mesure que ce soit. II n’est meme pas 
intervenu pour evaluer l’information presentee et n’a 
pas entame d’enquete sur le non-respect par les Etats- 
Unis de leurs obligations en vertu de la resolution 
1373 (2001). 

Une fois encore, le Gouvernement cubain 
demande au CCT de proceder a une evaluation des 
informations presentees, entre autres, dans les 


documents S/2002/15, S/2004/753 et S/2005/341. Cela 
contribuerait aux efforts menes pour mettre fin a 
l’impunite dont jouissent sur le territoire americain 
ceux qui ont commis ou planifient encore des actions 
terroristes contre Cuba. 

II est impossible d’eliminer le terrorisme si Ton 
condamne certains actes terroristes, alors que l’on 
passe sous silence, qu’on tolere ou qu’on en justifie 
d’autres. 

Dans quelques jours, le 6 octobre, une annee de 
plus se sera ecoulee depuis le monstrueux acte 
terroriste perpetre contre un avion de la Cubana de 
Aviacion qui a fait 73 morts. Lorsque Cuba a demande 
au Conseil de securite d’agir, rien n’a ete fait. Le projet 
de resolution cubain S/23990 n’a meme pas ete 
examine. Le representant des Etats-Unis, intervenant 
alors au Conseil, avait declare que cela constituait une 
perte de temps. 

L’un des responsables de cet attentat en plein vol 
contre un avion cubain, Orlando Bosch, non seulement 
circule librement dans les rues americaines, mais aussi 
fait regulierement des declarations a la television et 
dans la presse. Sans aucun remords, il dit sa fierte de 
ses multiples actes terroristes perpetres contre Cuba. 

Un autre responsable de ce crime est Luis Posada 
Carriles, terroriste international notoire. Les Etats-Unis 
se refusent a remplir leurs obligations internationales 
de le juger ou de T extrader vers la Republique 
bolivarienne du Venezuela, ou la justice le reclame. 
Bien que le Gouvernement americain ait lui-meme 
reconnu qu’il s’agit d’un dangereux terroriste, Posada 
Carriles est detenu au Texas avec pour simple chef 
d’inculpation le fait d’etre un « immigre illegal ». Qui 
plus est, il y a quelques jours un juge federal a 
recommande sa liberation. Cuba denonce aujourd’hui 
devant le Conseil de securite, avec toute la fermete 
possible, le fait que ce terroriste international risque 
d’etre tres prochainement libere. Si l’impunite prevaut 
et si le terroriste est libere, toute la responsabilite en 
retombera sur le Gouvernement americain. Il lui faudra 
rendre compte de cet acte infame devant son peuple et 
devant la communaute internationale. 

Le 11 septembre dernier, une annee de plus s’est 
ecoulee depuis l’assassinat de Felix Garcia, diplomate 
de la Mission de Cuba aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. Le peuple cubain a encore en memoire 
cet acte terroriste. Felix a ete crible de balles alors que 
sa voiture etait arretee a un feu rouge dans le quartier 
de Queens, a quelques rues d’ici. Son assassin etait 
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Pedro Crispin Remon, affilie a 1’organisation terroriste 
anticubaine Omega 7. Le meme individu a, 20 ans plus 
tard, essaye d’assassiner Fidel Castro dans le grand 
amphitheatre de l’Universite de Panama, avec la 
complicite de Luis Posada Carriles. Malgre les 
denonciations persistantes de Cuba, dont celles 
presentees en de multiples occasions au Conseil de 
securite, ce terroriste circule aujourd’hui en toute 
liberte a Miami oil il s’enorgueillit de sa sinistre 
renommee. 

Paradoxalement, ceux qui menacent aujourd’hui 
le monde entier, au nom d’une campagne hypocrite 
contre le terrorisme, et qui protegent sur leur propre 
territoire Luis Posada Carriles, Orlando Bosch et 
d’autres terroristes convaincus et qui ont avoue leurs 
crimes, sont les memes qui detiennent dans des prisons 
de haute securite cinq jeunes Cubains, veritables 
combattants de la lutte contre le terrorisme. Gerardo 
Hernandez, Ramon Labanino, Fernando Gonzalez, 
Antonio Guerrero et Rene Gonzalez essayaient 
simplement, avec altruisme et courage, d’obtenir des 
informations sur les groupes terroristes actifs a Miami, 
afin de prevenir leurs actes violents et de sauver la vie 
de citoyens cubains et americains. 

En mai dernier, Cuba a presente au Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1267 (1999) 
un rapport complet sur le strict respect par notre pays 
de toutes les dispositions de la resolution 1617 (2005), 
y compris cedes concernant Lembargo sur les armes et 
le materiel connexe, les restrictions aux voyages et le 


gel des avoirs des personnes et entites inscrites sur la 
Liste recapitulative. En juin dernier, notre pays a 
soumis son cinquieme rapport au CCT. Ce rapport, qui 
est le resultat d’un long et serieux processus de 
preparation, repond de maniere precise et approfondie 
aux questions formulees par le CCT et donne 
egalement des informations additionnelles qui seront 
utiles aux travaux de ce Comite. 

En depit de certaines methodes et decisions 
arbitraires du Conseil de securite, notre pays 
continuera, comme il l’a toujours fait, de respecter 
strictement les resolutions de cet organe, y compris 
cedes concernant la question du terrorisme. Nous 
poursuivrons notre cooperation en toute bonne foi avec 
les organes subsidiaires du Conseil charges de ces 
questions. Cuba n’a jamais permis et ne permettra 
jamais que son territoire soit utilise pour commettre 
des actes de terrorisme contre un Etat quel qu’il soit et 
sans exception aucune. 

Nous continuerons de combattre le terrorisme 
sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations 
avec la vigueur dont nous avons toujours fait preuve. 

La Presidente (parle en anglais) : Il n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 13 heures. 
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